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CHAPITRE PREMIER. 

FORMATION DU TRIUMVIRAT, LOI VATINIA. 

Quand César revint d'Espagne, en 60, avec le des- 
sein de briguer le consulat (1), Pompée et Crassus 
étaient les deux principaux personnages de Rome (2). 
Ils possédaient Tun et l'autre d'immenses ri- 
chesses (3); leur clientèle était très-nombreuse, et 
beaucoup de villes, en Italie et au dehors, les recon- 
naissaient pour patrons (4). Us avaient exercé de 

(1) César avait administré TEspagne ultérieure comme propréteur 
(Suétone , 18). Il revint à Rome dans le mois de juin 60 (Oie. , Ad AU,, 
II. 1, 9). 

(2) Dans ses lettres à Atticus, Cicéron se plaint beaucoup de Tétat de 
la république (Voir surtout , 1 , 18, 3. Cf. I, 17). Son langage indique à 
mots couverts que tout le mal vient de la grande puissance de Crassus 
et de Pompée. 

(3) Plutarque , Crassus , 2 ; Cic, De off., l, 8, 25* Cf. Mommsen, HisU 
rom. (trad. Alexandre), VII. 136 et 140, VIII, 127. 

(4) Appien , De b. c. , II, 4 ; Valère Maxime , III , 6» Bronzes d*Osuna 

I 
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grands commândementSy et leur gloire militaire, 
sans être égale, attirait sur eux tous les regards (1). 
La majorité du sénat, il est vrai, leur était hostile (2); 
mais cette hostilité même leur assurait l'appui des 
chevaliers que les fautes de Caton et de ses amis 
avaient récemment détachés du parti sénatorial (3); 
les soldats qui avaient servi sous leurs ordres leur 
étaient dévoués; et la plèbe à Rome s'inclinait tou- 
jours devant ceux dont elle sentait la force. Comme les 
comices électoraux dépendaient d'eux (4), César avait 
besoin de leur protection pour arriver au consulat. Il 
ne faut pas croire, en effet, qu'il eût déjàla puissance 
que quelques historiens lui ont attribuée; les contem- 
porains étaient loin de le placer au même niveau que 
Crassus et Pompée. On vantait sa noble naissance, 
sa générosité (5), son éloquence ; on le savait ambi- 
tieux, hardi, peu scrupuleux dans le choix des moyens* 



(édit. Giraud) , 130. Album de Canusium dans Mommsen , L N., 625 
Nous avons la preuve que Pompée fut patron d'Auximum (C. /. £., 1. 1 
615) et peut-être de Clusium {ibid,, 616) ; César fut patron de Bovlanum 
(ihid., 620). 

(1) Pompée avait été chargé successivement de la guerre contre Ser^ 
torius, de la guerre des pirates et de la guerre d'Asie. Sur la loi Gabi- 
nia de 67, voir Plut. , 25 et 26 ; Dion Cassius , 36, 6. Sur la loi Manilia 
de 66 1 voir Plut. , 30. Crassus avait commandé les troupes envoyée s 
contre Spartacus (Plut., Crassus, 10). 

(2) Oie, Ad AU. I, 14 ; 1, 17, 9 ; 1, 18, 4 ; Pro Murend, 14; App. De b. c. 
II, 9; Dion, 37, 49-51 ; Plut., Pompée, 44, 46. 

(3) Belot, Hist, des chevaliers romains, II, 308-312. 

(4) Surtout de Pompée. En 62, avant qu'il (dt arrivé à Rome, son in- 
fluence suffit pour faire nommer Pison consul (Plut. , Pompée , 44) 
En 61 , Pompée fit encore élire A. Gabinius (Voir Cic, Ad AU., 1 , 16 
12 ; I, 18, 3) : tt Consul est impositus nobis. » 

(5) Suét., 10 ; Plut., 5 ; Pline, Bist. naU, 33, 3. 
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peu soucieux de la légalité (1), capable de tout oser 
et de tout entreprendre; on lui soupçonnait les qua- 
lités d'un chef départi ; on craignait qu'il ne se portât 
Théritier des Gracques. Mais les talents militaires et 
politiques qui ont fait de lui un grand général et un 
grand homme d'Etat n'avaient pas encore eu Toccasion 
de se montrer (2). Il avait rempli successivement, 
et jamais avant l'âge légal, les diflférentes fonctions 
qui conduisaient au consulat (3), et dans aucune 
d'elles il n'avait rien fait qui le mît hors de pair. Il 
n'était pas, en 60, un candidat ordinaire; mais s'il 
se distinguait des autres, c'était plutôt par les dé- 
fiances qu'inspiraient ses projets que par l'influence 
dont il disposait. La plèbe, qui voulait un maître, 
avait peut-être de vives sympathies pour ce déma- 
gogue qui déjà, à plusieurs reprises, avait dévoilé 



(1) Suét., 8, 9, 18 ; Plut., 6 ; Dion, 37, 54. 

(2) En Espagne , il remporta quelques succès qui lui valurent le titre 
d'imperator et la promesse du triomphe (App., De h. c. . II , 8) ; mais 
ils ne furent pas aussi brillants qu'on Ta parfois supposé (Hist. de César» 
1, 358-360 ; Mommsen, H. H., VII, 7). 

(3) César fut questeur en 68, édile curule en 65, préteur en 62 et con- 
sul en 59. Les leges annales en vigueur de son temps (lex Villia de 180 t 
lex Comelia de 81) ne nous sont connues que très-imparfaitement. Y. à 
ce sujet Mommsen, Bôm. Staatsr,» 2* édit., I, 544-553 ; Willems, Le droit 
public romain , 3* édit. , 230-232 ; Humbert dans le Dict. des antiq. de 
Daremberg et Saglio, au mot Annales leges. Môme la date de la naissance 
de César est controversée ; Mommsen la place en 102 {H, i{. , YI , 142 , 
note 1) ; Tauteur de VHist. de César en 100 (I, 251, note 1). Il est permis 
de supposer que César exerça suo anno toutes les magistratures dont 
il fut investi. Une première preuve , c'est le silence des auteurs à cet 
égard. En second lieu, nous savons que, sur un point essentiel, il res- 
pecta la loi Yillia , qui exigeait entre la gestion de deux magistratures 
patriciennes l'intervalle de deux ans au moins. Il dut donc en observer 
aussi les autres clauses. 
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ses hautes visées (1), mais sa popularité n'aurait pas 
suffi pour garantir son succès dans les élections ; car 
à cette époque les élections n'étaient plus l'expres- 
sion des sentiments populaires ; elles étaient, le plus 
souvent, l'œuvre de la corruption et de la violence. 
L'habitude d'acheter les suffrages était tellement 
passée dans les mœurs qu'il y avait dans la langue 
des mots spéciaux pour désigner les personnes char- 
gées de ce soin (2). Quelquefois on enrôlait des gla- 
diateurs, des esclaves fugitifs, des aflfranchis que 
l'on réunissait en décuries et en centuries, et qui 
devaient au bon moment envahir le champ de Mars^ 
renverser les urnes de scrutin et empêcher le parti 
contraire de voter ; dans ces émeutes il n'était pas 
rare que le sang coulât. Chaque grand personnage 
avait à sa solde des agents de l'une et l'autre es- 
pèce. Il arrivait même fréquemment qu'il se formât 
des coteries, permanentes ou temporaires, dont 
l'objet était de défendre en toute occasion, devant 
les tribunaux comme dans les comices, les intérêts 
de ceux qui en faisaient partie. L'origine en était 
très-ancienne; mais jamais elles ne furent plus acti- 
ves qu'au dernier siècle de la république. Il y en avait 
de démocratiques et il y en avait aussi d'aristocra- 
tiques. Elles poursuivaient toutes un but pareil ; la 
composition seule variait. Au-dessous d'elles se 
trouvaient d'autres sociétés qui se mettaient à leur 
service et que Ton recrutait parmi les gens du peuple; 
celles-ci étaient surtout propres à favoriser la propa- 



(1) Suét., 11 ; Mommaen, H. H., VI, 3404 

(2) Sequester et divUores. 
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gande électorale et à faire, en cas de besoin, un coup 
de main. Le principal souci de tout ambitieux était 
donc de grouper autour de lui le plus grand nombre 
d'associations , tant du premier que du second 
ordre. Il pouvait, par ce moyen, dominer l'état tout 
entier (1). 

César, à son retour, savait quelles étaient les 
conditions nécessaires pour être élu. Il rapportait 
d'Espagne des sommes considérables d'argent (2) ; il 
avait beaucoup d'amis, de clients, de 'créatures; il 
était résolu à tout. Mais il avait peu de temps de- 
vant lui (3); les optimates combattaient vivement sa 
candidature; enfin rien n'était possible sans l'aide ou 
tout au moins la neutralité de Pompée et de Cras- 
sus. Or le malheur voulait que ceux-ci fussent alors 
brouillés. Rivaux dès l'année 71, ils s'étaient laissa ré- 
concilier au moment de commencer la guerre civile, 
et en 70 ils avaient été consuls ensemble. Mais après 
la guerre des pirates et surtout après l'adop- 
tion de la loi Manilia, Crassus s'était de nouveau 
éloigné de Pompée. Pour lui nuire, il avait trempé 
dans la conjuration de Catilina (4), et récemment il 
avait appuyé toutes les mesures de défiance que le 
Sénat avait prises contre lui (5). L'embarras de César 
était grand, car, s'il s'attachait à l'un des deux ad- 

(l)Sur tous ces points, consulter Cic, Pro Sestio, et Mommsen, De coïr 
legiis et sodaliciis Romanorumf 32-60. 
(î)8uét..54;Plut., 12. 

(3) n était revenu en juin , et les comices avaient lieu d'ordinaire en 
juillet. 

(4) Mommsen. H. R., VI, 330 et 351. 

(5) Cic. (Àd Àtt.t If 14, 3) nous donne une preuve curieuse de l'hosti- 
lité de Crassus contre Pompée. 
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versaires, il avait l'autre pour ennemi. Il imagina 
donc d'opérer entre eux un rapprochement et il y 
réussit. Il leur représenta qu'au lieu de se consumer 
dans de vaines querelles dont le sénat seul profitait, 
ils feraient mieux de former avec lui une coalition 
qui les rendrait maîtres de l'Etat; la république 
était assez vaste pour suflBire à l'ambition de trois 
hommes, et il était plus sage de se partager le pou- 
voir à l'amiable que de continuer des disputes sté- 
riles. Le pacte fut conclu et ce fut là le premier 
triumvirat. On stipula que César aurait le consulat 
en 59, puis, à l'expiration de sa charge, un gouver- 
nement provincial; on promit à Pompée de donner 
des terres à ses anciens soldats et de ratifier tout ce 
qu'il avait fait en Asie. Quant à Crassus, on ignore 
quelle fut sa part. Au fond, chacun espérait duper 
les autres et les exploiter à son profit (1). 

L'élection de César était désormais certaine. Les 
nobles eurent beau s'acharner contre lui et recourir 
aux manœuvres les plus coupables (2) ; ils ne purent 
l'empêcher d'obtenir une forte majorité , et ils ne 
parvinrent qu'à lui imposer comme collègue son en- 
nemi Bibulus. On voit par cet exemple que le peuple 
à cette époque n'était plus guidé dans ses choix par 
des considérations politiques. L'argent décidait tout, 
et comme le droit de suffrage n'était pour les gens 



(1) Dion, 37, 56-57 ; Plut., César, 13, Pompée, 47 : App., De h. c, II, 
9 ; Cic, Àd fam., VI, 6, 4; Florus, II, 13 (édit. Halm). La conclusion du 
triumvirat demeura secrète ; Cicéron ne la soupçonnait pas au mois de 
décembre 60 (Ad AU., II, 3, 3). On ne la devina qu'en 59, quand on vit 
qu'en toute circonstance Pompée et Crassus soutenaient César. 

(2) Suét. 19 ; Plut., Caton, 26. 
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de la plèbe qu'un moyen de gagner leur vie , ils ten- 
daient fréquemment la main aux deux partis. 

En vertu de la loi Sempronia, le sénat, avant les 
comices, désignait les provinces que les deux futurs 
consuls auraient à gérer après leur charge (1). Il ne 
semble pas que cette loi ait été observée en 60; car, 
si l'on en croit Suétone (2), c'est seulement après 
l'élection de César et de Bibulus qu'on détermina 
leurs provinces. César espérait avoir en 58 un grand 
commandement militaire ; mais on le redoutait trop 
pour le satisfaire, et on décréta qu'il aurait, avec son 
collègue, l'administration fiscale des forêts et des pâ- 
turages de l'Etat. Suétone, qui nous donne quelques 
détails sur ce point, dit qu'on leur décerna silvas 
callesque. Or silvœ s'applique en même temps aux 
bois et aux prairies (3), et calles signifie les sentiers 
suivis par les troupeaux. D'ordinaire la perception 
des revenus que l'Etat tirait de la location de ces 
domaines était dévolue à un questeur (4) ; mais le 
sénat était libre d'en faire une province consulaire. 



(1) Cic, De prot?. cons,, 2, 3 ; Pro Balho, 27 ; Salluste, Juguriha, 27. 

(2) Suét., 19. 

(3) Pour le sens du mot «t/va, voir Cic, De kge agraria, I, 1, 3; Varron, 
De l. l. , 5, 36 ; Gaius cité par Marquardt , BÔm, Staatsvervoaltung , Il , 
153. 

(4) Tacite y Ann,, IV, 27 : a Cutius Lupus qusestor, cui provincia ve- 
tere ex more calles evenerat. » On a proposé à tort de remplacer calles 
par Cales , nom d'une ville de Campanie (Facciolati , au mot calles). — 
Suct. (Claude y 24) : a CoUegio quœstorum... , detracta ostiensi et calli- 
um provincia , curam serari Saturni reddidit. » Dans son édition (Teub- 
ner , 1865) Roth écrit Gallica au lieu de Callium. Cette correction est 
d'autant moins justifiée que la Gallica provincia ne fut en aucun temps 
attribuée au collège des questeurs. Sur la location des pâturages, voir 
Belot, HisU des cheval, rom., II, 169. 
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On appelait à Rome du nom de provincia tout service 
public que le sénat ou le peuple confiait à un ma- 
gistrat investi ou non de ïimperium. Le commande- 
ment d'une armée, la garde du trésor, la présidence 
des comices étaient des attributions d'un ordre bien 
différent; c'étaient là néanmoins autant de pro- 
vinces (1). Le sénat, en réservant à César et à Bi- 
bulus la calHum provincia usait de son droit jusqu'à 
l'extrême, mais il ne sortait pas de la légalité. 

Zumpt (2) n'a pas voulu adopter l'interprétation 
habituelle du texte de Suétone ; car, dit-il, il n'y a 
point d'exemple que les forêts et les pâturages aient été 
jamais donnés à un consul. Il croit que ce texte a été 
altéré, et il aime mieux lire non pas : « id est silvœ 
callesque decernerentur, » mais : « id est Italia Gai- 
liaque decerneretur. » Il entend par là que les deux 
consuls furent invités à se partager l'administration 
de l'Italie péninsulaire et de la Cisalpine et à l'exercer 
dans l'année même de leur consulat. Cette conjecture 
soulève de nombreuses objections : 1® On conçoit à 
la rigueur qu'un copiste ait remplacé Gallia par calleSy 
et encore serait-il surprenant qu'on eût substitué à 
un mot connu un terme peu usité ; mais comment 



(1) Sur le commandement des armées, voir Tite-Live, III, 10; V, 26; 
VII . 12 ; IX , 41 ; X , 24 ; XXI , 6 ; XXX , 43. Sur la garde du trésor , 
voir lex Thoria, 46 (C. i. I., I. 82). lex ServiUa, 68 (tWd.. 62), 79 (tWd., 
63), lex Comelia, I {ihid,, 108). Cf. Cic, In Vatinium, 5, 12. Sur la pré- 
sidence des comices, voir Tite-Llve. XXIV, 10 ; XXXV, 20. Cf. Epit. 
du 1. 46. On peut consulter à ce sujet, Mommsen , Die Rechtsfrage zwis- 
ehen Casar und dem Senat^ 3-11 , qui cependant a tort de prétendre que 
le mot provincia s'appliquait seulement aux magistrats revêtus de Vim- 
perium, 

(2) Studia romana, 66-68. 
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expliquer le changement d'Italia en. silvœ ? 2® Sué- 
tone atteste que les provinces primitives des consuls 
de 59 étaient d'une très-faible importance {minimi 
negotii). Or ni l'Italie, ni la Cisalpine, même sépa- 
rées, n'auraient été des gouvernements si mépri- 
sables (1). 3° La correction de Zumpt, si elle était 
justifiée, nous obligerait à admettre que les pro- 
vinces de César et de Bibulus leur avaient été attri- 
buées pour 59; car jamais on n'assigna l'Italie à un 
consul pour le jour oti il sortirait de charge; l'Italie 
était toujours gouvernée par l'un des consuls en 
fonctions, ou, en leur absence, par le préteur ur- 
bain (2). Il aurait donc fallu, dans Thypothèse de 
Zumpt, que César et son collègue, dès le commence- 
ment de 59, procédassent, par la voie du sort ou 
autrement, à la répartition (3). Ils n'en firent rien 

(1) Pour concilier l'expression de Suétone avec sa propre opinion , 
Zumpt prétend qu'avant 60 l'Italie et la Cisalpine formaient une pro- 
vince unique , et qu'en 60 seulement on en avait fait deux provinces 
distinctes, afin de diminuer l'importance du gouvernement de César. 
Plutarque cependant raconte que Lucullus , consul en 74 , avait reçu la 
Cisalpine seule (IticuU., 5). Cf. Plut.« Crassus^ 9, pour C. Cassius Yarus 
et Plut., Cicéron^ 12 ; Dion, 37 , 33 ; Cic, In Pisonem, 2, pour C. An- 
tonius. 

(2) App., De h. c, I, 107 ; Cic, Brutus, 92 ; Tite-Live, Epit., 95 et 96 ; 
App., I, 117. Cf. Zumpt. Stud. rom,, 50-65. Quant au préteur, Tite-Live 
l'appelle « coUegam consuiibus atque iisdem auspiciis creatum r> (VII, 1). 
Le préteur , non content de juger , peut lever des soldats (Tite-Live , 
XXV, 22 ; XXXIII, 43 ; XXXIX, 20), commander une armée (Polybe, 
III . 40 ; Tite-Live , X , 25 ; XXIII, 32) , présider le Sénat (Tite-Live , 
XXII , 55 ; XXIIl , 24 ; XXX , 21) et les comices (Tite-Live , XXV . 7 ; 
XXXIV , 53 ; XXXVII , 46). Cicéron {Àd Fam. , X, 12 , 3) dit enfin : 
a Prœtorem urbanum qui, quod consules aberant, consulare munus sus- 
tinebat more majorum. » 

(3) Sur ce point, les textes abondent : Tite-Live, III, 22 ; IX, 12, 31, 
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cependant, et il ne paraît pas que la question ait été 
même agitée. N'est-ce point là une preuve que Tltalie 
ne leur avait pas été décernée? 4^ Enfin on remar- 
quera qu'après la dictature de Sylla, quand les au- 
teurs anciens mentionnent les provinces destinées 
aux consuls, c'est des proconsulaires qu'ils parlent, 
de celles par conséquent que ces magistrats auront 
en main Tannée suivante (1). Il résulte de là que le 
texte de Suétone doit indiquer, en ce qui concerne 
César et Bibulus, non pas deux provinces dont l'ad- 
ministration rentre dans les attributions ordinaires 
des consuls, mais deux provinces qui aient pu être 
gérées en 58. La Cisalpine remplit bien cette der- 
nière condition, mais non l'Italie. 

Ainsi les règles de la paléographie, le témoignage 
formel de Suétone et des autres historiens, les prin- 
cipes du droit public de Rome, tout concourt à dé- 



41 ; XXIV, 10; XXX, 1 ; XXXII, 28; XXXVII. 1 ; Salluste, Jug., 
27 , 43. 

(i) Des consuls de 75, L. Octavius reçut la Cilicie, C. Âurelius Cotta la 
Cisalpine oti il se rendit « ex consulatu, » dit Cicéron {Brutus, 92). Evi- 
demment ces provinces leur avaient été décernées pour l'année qui sui* 
vrait le consulat. En 74, LucuUus échangea la Cisalpine ,'contre la Cilicie 
et la guerre de Mithridate (Plut. , 5 et 6) , et son collègue , M. Aurelius 
Cotta , se fit donner la Bithynie (Cic. , Pro Murena . 15 , 32) ; c'étaient là 
aussi des gouvernements proconsulaires. En 63 , Cicéron céda la Macé- 
doine à C. Antonius, et reçut à la place la Cisalpine. Ces deux provinces 
avaient le même caractère que les précédentes. Il est vrai que souvent 
on voit Tun des consuls partir pour son gouvernement avant l'expiration 
de sa charge; c'est que l'autre consul suffisait à l'administration de la 
ville et de l'Italie , et qu'il y avait au dehors des ennemis à combattre. 
D'ailleurs le premier se tenait toujours à [la disposition du sénat , qui 
pouvait le rappeler à ses devoirs de consul (App., Deb. c, 1 , 107). 
Cf. Mommsen, Die rechtsfr,, 10, 
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montrer la fausseté de l'hypothèse de Zumpt et la 
nécessité de reconnaître que les consuls de 59 
avaient reçu du Sénat la callium provincia. 

Elle était loin de suffire à l'ambition de César, qui 
voulait surtout avoir une armée à commander et une 
guerre à conduire. Alors, en effet, c'étaitlà le moyen 
le plus sûr de s'élever au premier rang ; l'histoire des 
dernières années l'avait bien prouvé. Marins, Sylla, 
Lépidus, Sertorius, Pompée, Crassus, tous ceux qui 
avaient joué ou essayé de jouer un rôle important 
dans la république s'étaient appuyés sur Tarmée et 
avaient grandi par elle. Les soldats à cette époque 
étaient pour la plupart des volontaires sortis des 
classes inférieures de la société ; ils s'enrôlaient non 
pour défendre la patrie, mais pour vivre et pour 
s'enrichir. Le service militaire, à leurs yeux, était 
moins un devoir civique qu'une profession lucrative. 
Ils se battaient bien, mais à la façon des merce- 
naires du seizième siècle, par avidité, non par pa- 
triotisme. « Ces soldats attendaient tout de leur 
chef; car le chef seul distribuaitles dons, les grades, 
les récompenses, l'argent, les terres, que l'on pouvait 
convertir en argent. Naturellement ils détestèrent 
celui qui donnait peu, et ils aimèrent celui qui était 
prodigue. Leur fortune fut liée à celle de leur gé- 
néral. C'était leur intérêt qu^il fût tout puissant dans 
Rome, afin qu'il eût beaucoup d'or et de terres à 
donner ; c'était leur intérêt qu'il se rendît maître de 
l'Etat et qu'il s'emparât de la république afin de la 
distribuer à ses soldats (1). » César, pour faire sub- 

(1) Ces idées ont été exposées avec force par M. Fustel de Goulanges 
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stituer à ses pâturages et à ses forêts une province 
nouvelle, s'adressa au peuple. C'était là un procédé 
qui n'avait rien d'inconstitutionnel. Il n'était pas 
rare qu'un plébiscite voté, soit sur la demande 
expresse du sénat , soit contre sa volonté, chargeât 
un personnage populaire de la direction d'une guerre, 
de l'administration d'une province ou de toute autre 
mission analogue. En 202 les tribuns décernèrent à 
P. Scipion la guerre d'Afrique (1). En 192 un plé- 
biscite changea les provinces d'abord assignées aux 
préteurs (2). C'est du peuple que Marins avait reçu 
la Numidie en 107, Lucullus la Cilicie en 74, Pompée 
la guerre des pirates en 67, puis la guerre d'Asie en 
66 (3). César ne fit que suivre ces exemples. La loi 
Licinia et la loi Œbutia interdisaient aux magistrats 
de présenter eux-mêmes au peuple une motion con- 
cernant leur propres intérêts (4). César acheta le 
tribun P. Vatinius (5), et celui-ci soumit à l'assem- 
blée par tribus un projet de loi qui conférait à César, 
pour une période de cinq ans, le gouvernement de 
la Gaule Cisalpine et deTIllyrie avec trois légions (6). 



{Eev. des Deux-M., 15 nov. 70. p. 306-314). V. SaUuste. Cat, 11. 37, 38 ; 
App., I, 2, 55, 57, 79. 96 , 106, 108 , 121 ; Tite-Live, J^pt^, 83 , 85 , 89 ; 
Florus , II , 9 , 11 ; Dion cité dans VHisL de César . 1 . 279-280 ; Sali. , 
Jug., 86. 

(1) Tite-Live, XXX. 27. Cf. XXVIIt, 45 et XXIX, 13. 

(2) Ihid., XXXV, 20. 

(3) SaU., Jug., 73, 82; Plut., LucuUtis, 6 ; App., De hello Mithrid., 94. 97 ; 
Tite-Live, Ept^, 99, 100 ; Cic, tout le discours Pro lege Manilia. 

(4) Cic, De lege agraria, II. 21. 

(5) D'après Gicéron {In Vatin.y 6, 38), César dit un jour : • Vatinium in 
tribunatu gratis nihil fecisse. » 

(6) Dion, 38, 8 ; App., De b. c, II, 13 ; Plut., Césw, 14 ; Suét., 22. 
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Il y avait dans ce projet une grave innovation, 
puisqu'il déterminait la durée du proconsulat de 
César. Depuis Sylla, les proconsuls gardaient géné- 
ralement leurs provinces pendant trois ans en- 
viron (1). Mais il n'y avait point de règle fixe à cet 
égard, et comme la leœ provinciœ vendue iponr chsiciin 
d'eux était muette sur ce point, le Sénat les rap- 
pelait quand il lui plaisait. On a quelquefois contesté 
qu'il eût la même prérogative lorsqu'il s'agissait 
d'un proconsul qui tenait du peuple son commande- 
ment; en ce cas, dit-on, un plébiscite était néces- 
saire. Il est certain en eflfet que le plus souvent c'est 
à ce dernier moyen que l'on avait recours. Mais il 
n'était nullement obligatoire. LucuUus, qui fut 
consul en 74, avait reçu d'abord comme province la 
Gaule Cisalpine: elle ne lui convint pas et il se fit 
décerner par le peuple la Cilicie et la guerre contre 
Mithridate ; au bout de quelques années ses succès 
l'avaient rendu maître de toute l'Asie Mineure (2) ; 
en 68 pourtant ce fut un sénatus-consulte , non un 
plébiscite, qui lui enleva la province d'Asie et la Ci- 
licie (3). Gabinius et Pison, consuls en 58, furent 
investis également par le peuple de la Syrie et de la 
Macédoine. Or Cicéron assure que le Sénat songea 
à les rappeler dès Tannée 57, « quum vix in provin- 
cias pervenissent » ; et en 56 ce fut encore le sénat 
qui mit fin à leur gouvernement et qui envoya deux 
préteurs pour les remplacer (4). Il ne paraît pas 

(1) Zumpt, Siud., rom,t 67. 

(2) Plut., LucuUus, 5, 6, 33. 

(3) Dion, 35, 15. Mommsen, H. R., VI, 208. 

(4) Cic, In Pitmem, 16, 37 ; Deprov. consul., 6, 13 ; 2, 3 ; 7, 17. 
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d'ailleurs que ni LucuUus, ni Gabinius et Pison, ni 
aucun des contemporains ait accusé le sénat d'avoir 
outrepassé ses droits. Ceux-ci n'étaient limités par 
la puissance du peuple que sur un point seulement; 
le sénat ne pouvait pas plus enlever Vimperium à un 
magistrat qu'il ne pouvait le lui conférer. Il fallut un 
plébiscite pour ôter à Lucullus la direction de la 
guerre d'Asie (1). Pison, après qu'il eut quitté la Ma- 
cédoine sur l'injonction du Sénat, conserva néan- 
moins Vimperium jusqu'au jour otl il rentra dans 
Rome; Cicéron, en effet, le raille de ce qu'il n'a pas 
osé demander le triomphe (2) , et Ton sait que pour 
présenter une requête de ce genre, il était indis- 
pensable d'être « cum imperio. » Ainsi il n'appar- 
tenait pas au Sénat de dépouiller un proconsul de 
l'autorité suprême. Pour un acte aussi grave la con- 
stitution exigeait l'intervention de la souveraineté 
populaire, et voici comment on procédait en pareille 
circonstance. Si les comices, par une loi spéciale, 
abrogeaient Vimperium d'un gouverneur, il rede- 
venait simple particulier le jour même otl la loi lui 
était notifiée (3). Si les comices se bornaient à dé- 
signer son successeur, il gardait tout au moins les 
insignes du commandement tant qu'il n'avait pas 
franchi les murs de la ville (4). L 'impmwm échappait 



(1) Cic, Pro lege Manilia, 9. 26 ; Dion, 35, 14. 

(2) Cic, In Pisonem, 23 et 24 ; V. surt. 23, 55. 

(3)Momm8en. Rom, Staatsr., I, 608, note 2; V. surt. App., De reb. 
Hisp., 83. 

(4) Digeste, I, 16, 16 ; Cic, Ad fam., I, 9, 25. Lucullus emmena d'Asie 
quelques soldats pour assister à son triomphe ; il avait donc encore rim- 
perium pendant son voyage de retour (Plut., 36). 
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donc complètement à Faction du Sénat. Ce corps 
pourtant avait le droit de licencier Tarmée du pro- 
consul (1) et de disposer de sa province. Par là sans 
doute il ne touchait pas à Vimperium; mais il le 
réduisait à n'être plus qu'une autorité nominale. Tels 
étaient sur cette question les principes du droit pu- 
blic. César n'ignorait pas qu'il avait tout à craindre 
de ses ennemis ; il voulut donc prendre ses précau- 
tions contre eux et leur lier d'avance les mains. Il 
ne lui suffisait pas d'obtenir ses provinces de l'as- 
semblée populaire, puisque, malgré cette garantie, le 
Sénat était libre de le rappeler et de dissoudre son 
armée. Il fit donc insérer dans la loi Vatinia deux 
clauses relatives au nombre d'années qu'il passerait 
en Cisalpine et au. nombre de légions qu'il aurait 
sous ses ordres. Il était dès lors en sûreté; car le 
sénat ne pouvait lui arracher ses provinces ni ses 
soldats avant la date fixée par le plébiscite. 

Pompée appuya de son mieux la loi Vatinia ; Cras- 
sus mit aussi son crédit au 'service de César, et 
l'union des triumvirs, dans cette affaire comme dans 
tout le cours de l'année, fut telle queCicéron crut la 
république perdue (2). Le parti sénatorial ne se ré- 
signa pas aisément à sa défaite, et il s'arma contre 
VaCtinius de toutes les ressources que lui offrait la 
religion. C'était un principe à Rome qu'aucune dé- 
cision populaire n'eût force de loi si auparavant les 

(1) App., De helU) Mithr,, 90 ; Cic, In Pis., 20, 47. 

(2) Suét., 22; Plut., César, 14 ; Crassus, 14, Les lettres de Cicéron à 
Atticus sont pleines de lamentations sur Tétat de la république (II, 9, 13, 
16, 17, 19, 21, 22). Aucune ne fait une allusion directe à la loi Vatinia ; 
mais toutes prouvent l'union intime des triumvirs. 
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auspices n'avaient été observés et reconnus favo- 
rables (1). Des règles établies vers 150 par les lois 
Œlia et Fufia déterminaient la façon dont les aus- 
pices devaient être consultés et la compétence des 
divers magistrats en ces matières. La première de 
ces règles était qu'aucun magistrat inférieur n'exa- 
minât le ciel {servare de cœlo) lorsqu'un magistrat 
supérieur tenait les comices (2). La seconde accor- 
dait aux consuls y aux censeurs et aux tribuns le 
droit de se dénoncer les uns aux autres {obnuntiaré) 
les présages fâcheux qu'ils avaient remarqués (3). 
Quand Vatinius porta sa loi devant le peuple, il 
rencontra une double opposition, celle de quelques- 
uns de ses collègues et celle du consul Bibulus. Trois 
tribuns, hostiles à sa motion, avaient pris soin d'exa- 
miner tous les jours le ciel, et ils feignirent d'y 
trouver des signes qui prohibaient la réunion des 
comices (4) ; quant à Bibulus il déclara son obnuri" 
tiatio par un édit (5) ; mais Vatinius n'était pas 
homme à se laisser arrêter par de tels scrupules. Dès 



(1) Oie. In Yatinixm^ 6, 14 ; De Ugihus, III, 3-4 ; De divin., I, 2. 3 ; II, 
18, 42; Tite-Live, I, 36; III, 20; V, 14; VI, 41; Schol. , Bob. 
(Oreili), p. 307. 

(2) Aulu-Gelle, XIII , 15. * 

(3) Cic, Pro Sestio. 37, 79 ; Ad AU„ U, 16 , 2 ; IV, 3 , 4 ; IV. 9. 1 ; In 
Vatin.f 7 ; Suét., César, 20. Cf. Bouché-Leclercq, Dict. des antiq,, au mot 
auspicia, p. 582; Mommsen, Rom. Staatsr,, I, 91. On a quelquefois sup- 
posé à tort que ïobnuntiatio ne s'appliquait pas aux comices électoraux 
(V. App., De h. c, I, 78). 

(4) Cic. , In Vat. , 7. La loi dont il est question ici parait bien être la 
loi relative à la province de César, surtout si on rapproche ce passage de 
15, 36. Schol., Bob. (Oreili), 317. 

(5) Suét., 20. 
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le commencement de son tribunat, il avait exprimé 
son dédain pour ces vaines 'formalités et les résis- 
tances de ses collègues ne faisaient qu'exciter ses 
railleries (1). Il lui en coûta peu de braver les lois 
Œlia et Fufia. Des bandas armées que commandait 
Pompée occupèrent le forum; Caton voulut parler; 
on l'arracha de la tribune, et César donna ordre de 
le conduire en prison (2). Le lieu des comices fut 
témoin des mêmes scènes qui avaient accompagné 
récemment le vote de la loi agraire, et c'est au milieu 
de ces violences que la proposition de Vatinius passa. 
Le Sénat craignit alors qu'un nouveau plébiscite 
n'ajoutât la Transalpine aux provinces de César. On 
savait en effet que celui-ci désirait surtout avoir 
une guerre qui lui fournît l'occation d'acquérir de la 
gloire, d'enrichir ses soldats et de les bien exercer. 
Or la Cisalpine était une contrée paisible, et l'IUyrie 
était habitée par des populations remuantes, il est 
vrai, mais pauvres et difficiles à atteindre dans leurs 
montagnes. La Transalpine, au contraire, étant voi- 
sine de la Gaule indépendante, exposait sans cesse 
son gouverneur à la nécessité de faire quelque expé- 
dition dans ces pays lointains. A ce moment du reste 
les Helvètes s'agitaient; les Suèves d'Arioviste 
avaient franchi le Rhin et menaçaient de fonder un 
vaste empire sur la rive gauche du fleuve (3); enfin, 
les luttes de l'aristocratie et de la démocratie çem- 



(l) Cic, în Vaiin., 6, 14 i 7, 16. 
P) Plut,, César, 14. 

(3) Cic.» Ad AH., I, 19. 2 ; 11, 1, 11 ; App., De réb. Gall, 16 ; César, Vê 
h. g., I, 2 et 31. Cf. Mommsen. H. H., VU, 36-40. 
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blaient de nature à favoriser la conquête de ces 
peuples celtiques qu'unissait à peine un faible lien 
religieux (1). La Narbonnaise paraissait donc faite 
pour tenter les convoitises de César, et s'il n'avait 
pas choisi tout d'abord cettg province de préférence à 
la Cisalpine, c'est qu'en prévision des événements il 
ne voulait point être séparé de l'Italie et de Rome par 
un gouvernement qui ne fût pas à lui (2). Les sé- 
nateurs, redoutant qu'une seconde loi Vatinia l'in- 
vestît aussi de la Transalpine, la lui donnèrent eux- 
mêmes avec une légion de plus (3). 

(1) Sur l'état politique de la Gaule avant la conquête , V. Fustel de 
Coulanges, Instit. polit, de la France, I, 5-37, 

(2) Uist. de César, 1 . 395. 

(3) Dion, 38, 8 ; Suét., 22. 



CHAPITRE II. 

DURÉE DÛ PREMIER GOUVERNEMENT DE CÉSAR. 

Il n'est pas douteux qu'aux termes de la loi Va- 
tinia le premier gouvernement de César devait durer 
cinq ans. Mais on n'est pas d'accord sur la date 
exacte oti il commençait et oti il finissait. Les opi- 
nions émises à ce sujet peuvent se ramener à deux : 
celle de Mommsen et celle de Zumpt. 

Voici d'abord la théorie que Mommsen a développée 
dans son Mémoire intitulé : La question de droit 
entre César et le Sénat (1). A l'origine, l'année ro- 
maine partait du 1®^ mars, et c'est seulement en 153 
av. J.-C. que l'entrée en charge pour les magistrats 
suprêmes de la cité fut fixée au 1®' janvier. Dès lors 
le 1®' janvier marqua le commencement de l'année 
civile; mais le l®r mars continua d'être le jour 
initial de l'année militaire et de l'année judiciaire. 
Il est vrai que ce principe était quelquefois violé 
dans la pratique : ainsi les soldats n'étaient pas tou- 

(1) Breslau, 1857» Ce Mémoire a été traduit presque en entier par 
M. Alexandre et inséré en appendice dans le VII« vol. de l'jEr. A» dQ 
Mommsené 
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jours incorporés ni congédiés le 1®' mars; mais ces 
exceptions, si nombreuses qu'elles fussent, ne por- 
taient nulle atteinte à la règle oflacielle. Cette règle 
ne s'appliquait pas uniquement aux simples soldats; 
elle s'étendait aussi aux oflaciers, aux généraux, 
enfin à tous ceux qui avaient ïimperium. Le consul 
qui prenait possession de sa charge le 1®' janvier 
ne prenait possession de Vimperium que deux mois 
après ; les propréteurs et les proconsuls qui se ren- 
daient en province au sortir d'une magistrature 
urbaine ne quittaient Rome que le 1®' mars; même 
sous Tempire, l'année militaire était distincte de 
l'année civile, et elle allait du 1®' mars au dernier 
de février. Mais en vertu de cet axiome de droit 
public : « annus cœptus pro complète habetur (1), » 
un semestre, un mois de service pouvait compter 
pour une année entière. D^autre part, il n'apparte- 
nait pas plus au général qu'au soldat d'abandonner 
son poste; le soldat restait au corps jusqu'au moment 
oti il recevait son congé, et le général demeurait & 
la tête de son armée jusqu'à l'arrivée de son succes- 
seur (2). Il résulte de tout ceci que le quinquennium 
conféré à César par la loi Vatinia était compris entre 
le 1®' mars 59 et le 1®' mars 54; car en droit strict 
César devint proconsul le 1®' janvier 58, bien qu'il 
ftejjOit parti pour la Gaule qu'à la fin de mars; il eut 
donc Vimperium proconsulaire pendant les deux 
derniers mois de l'année militaire 59-58, et ces deux 

(1) Digeste. L. 36, tit. 1, 74, i ; 50, 4, 8 ; 50, 16, 134. Cf. Die Recksfr., 
18, note 40. 

(2) Die Rechtsfr., 12-36. 
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lîiois équivalaient à une année complète (1). Telle 
est, dans ses traits essentiels, la thèse de Mommsen. 
Elle a été réfutée par Zumpt (2), à qui nous emprun- 
terons la plupart de ses critiques en y ajoutant quel- 
ques observations personnelles. 

Le premier argument invoqué par Mommsen est 
tiré d'un bronze du musée du Capitole, reproduit 
dans les recueils de Kellermanri et d'Orelli (3). Seize 
soldats de la deuxième cohorte des vigiles de Rome, 
entrés au service du 31 mai 199 ap. J.-C. au 13 fé- 
vrier 200, élèvent un autel au génie de leur centurie 
parce que le 1®' mars 203 ils ont été portés sur la 
liste de ceux qui reçoivent le blé de l'Etat, c'est-à- 
dire inscrits parmi les citoyens romains. Or un sé- 
natus-consulte cité par Ulpien nous apprend que 
tout soldat de droit latin qui avait été vigile pendant 
trois ans acquérait le droit de cité (4). Mommsen 
conclut de là que si les seize soldats dont nous par- 
lons sont devenus citoyens le P' mars 203, c'est ce 
jour-là qu'ils ont eu leur congé, preuve certaine que 
cette' date était le terme officiel de l'année mili- 
taire (5). A cela on peut répondre d'abord que le soin 
avec lequel ces soldats indiquent le jour précis où 
ils ont été faits citoyens est déjà une présomption 
défavorable à l'hypothèse de Mommsen ; il eût été 
plus naturel, en effet, de ne point noter cette date si, 
étant la même pour tous, elle eût été d'avance connue 

(1) Die Rechtsfr., 42-43. 

(2) Zumpt, Studia romana, 185-193. 

(3) Kellermann, 12; Orelli-Henzen , 6752 ; C. 1. L, VI, 220. Cf. 3001. 

(4) Ulpien, titre 3. 5 (Giraud, Enchiridion juris romaniy 113). 

(5) Die RechUfr., 14. 
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de tous. En second lieu, il n'est pas probable qu'à 
peine arrivés à l'échéance légale de leur service, les 
vigiles prissent part aux distributions de blé. Le 
chiffre des pauvres que nourrissait l'Etat n'était pas 
illimité : César l'avait fixé à 150,000 et Auguste à 
200,000 (1). Ceux qui étaient exclus de cette faveur 
attendaient que la mort fît des vides dans les listes ; 
tous les ans on révisait ces listes, on constatait les 
vacances, et on introduisait à la place de nouveaux 
noms (2). Il pouvait donc arriver qu'au moment où le 
service d'un vigile expirait il n'y eût pas de place 
pour lui. Dans ce cas, un intervalle s'écoulait entre 
sa libération et son inscription. Or qui nous dit qu'il 
n'en a pas été ainsi des soldats qui figurent sur le 
bronze du Capitole? On objectera peut-être que pour 
les vigiles il y avait toujours de la place. Cela est 
possible assurément; mais quand même on admet- 
trait qu'ils recevaient le même jour et leur congé et 
le droit de participer aux distributions de blé, il 
resterait encore à démontrer que ce jour-là était né- 
cessairement le V mars, et si l'on parvenait à faire 
cette démonstration, il suffirait, pour détruire les 
conséquences que Mommsen en déduit, de supposer 
que la révison annuelle de la liste des assistés s'ache- 
vait d'habitude le 1" mars. 

Mommsen s'appuie encore sur d'autres textes épigra- 
phiques qu'il semble avoir mal interprétés. L'un 



(1) Suét., César, 41 ; monument d'Ancyre (Ed. Mommsen , III , 21) ; 
Dion. 55, 10. Ce chiffre n'avait pas été dépassé au temps de Septime 
Sévère (Dion, 76, 1). 

(2) Suét., ibid. Cf. Pline le Jeune. Panégyr., 25. 
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d'eux (1) nous atteste que sept prétoriens incorporés, 
cinq en 133 et deux en 134 , ont été libérés le 7 jan- 
vier 150. Mommsen prétend que ces soldats ont dû com- 
mencer leur service dans la même année militaire , 
puisqu'ils l'ont terminée en même temps, et cette année 
militaire est d'après lui celle qui va du mois de mars 
133 au mois de mars 134. Pour que cette opinion fût 
vraie, il faudrait que les premiers- prétoriens eussent 
été enrôlés de mars à décembre 133 et les deux der- 
niers en janvier ou février 134 ; or ce fait n'a pas été 
établi. Le raisonnement de Mommsen part d^ailleurs 
d'un principe faux, à savoir qu'on ne congédiait si- 
multanément que des soldats de la même classe. 
Rien ne prouve qu'il en fût ainsi. On voit au con- 
traire dans beaucoup de diplômes l'empereur accor- 
der ïhonesta missio à des hommes « qui quina et vi- 
censL plurave stipendia meruerunt (2). » Mais, dira- 
t-on , il y avait peut-être une exception pour les 
prétoriens; la plupart des diplômes qui les concernent 
portent en effet l'expression suivante : « milites qui 
militaverunt in cohortibus praetoris , qui fortiter et 
pie militia functi sunt (3). » Ce mot militia^ que n'ac- 
compagne point rindication des années de service , 
n'atteste-t-il pas que les prétoriens étaient toujours 
renvoyés dès que le terme légal était arrivé? S'il 
existait réellement une règle pareille , il était très- 
naturel de licencier tous ensemble les soldats qui 
avaient été admis ensemble dans les cohortes préto- 



(l) Orelli-Henzen, 6863. C. I. L., VI, 209. 

(1) Marquardt, Mm. Staatsverwaltung, II, 525. 

(3) L. Renier, Recueil de diplômes militaires, 1, 2, 4, 5, 7. 
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Tiennes. C'est le système en usage chez nous ; il n'en 
était pas de même à Rome. Les prétoriens servaient 
en général pendant seize ans (1) ; mais il n'était pas 
rare que les empereurs , dans l'intérêt du trésor (2) 
autant que dans l'intérêt de Tarmée, les retinssent 
plus longtemps. On en connaît un grand nombre 
qui n'eurent leur congé qu'après dix-sept ou dix- 
huit ans de présence au corps (3). Il pouvait donc se 
faire qu'on libérât à la même date des prétoriens de 
plusieurs promotions diflférentes , et à cet égard 
ceux-ci ne se distinguaient en rien des légionnaires. 
Une inscription de Lambèse mentionne des vété-. 
rans de la légion IIP Augusta « qui militare cœpe- 
runt Glabrione et Torquato , item Asiatico II et 
Aquilino Cos » (c'est-à-dire en 124 et 125 ap. J.-C.) ; 
elle figure sur un monument destiné à honorer la 
mémoire de L. Novius Crispinus Martialis. Une autre 
est dédiée à Marc-Aurèle par les centurions et les 
vétérans « qui militare cœperunt Glabrione et Ho- 
mullo et Praesente et Rufino Cos » (c'est-à-dire en 
152 et 153). Enfin, une troisième est un hommage 
adressé par les mêmes individus au légat impérial 
A. Julius Pison (4). Ces textes prouvent, d'après 
Mommsen, que l'année militaire était pour ainsi dire 
à cheval sur deux années civiles , puisqu'on la dési- 
gnait en nommant deux consulats successifs (5). Les 



(1) Tac, Ann., I, 17. 

(2) Duruy, Hist. des Romains, III, 393. 

(3) C. I. L., VI, 210, 2489. 2538. 2579, 2584, 2623. Cf. Marquardt. Rôm. 
Staatsv.y II, 525. 

(4) L. Renier, Inscript, rom. de l'Algérie^ 19, 45, 46. 

(5) Die Rechtsfr., 15. 
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inscriptions attestent au contraire qu'on la dési- 
gnait toujours en nommant un seul consulat (1) , et 
celles de Lambèse ne dérogent pas à cette règle. Il 
est aisé de voir que les soldats dont elles parlent 
appartenaient à deux classes distinctes et s'étaient 
associés, suivant l'usage, pour élever un monument 
à frais communs (2). Mommsen le nie, il est vrai; 
car il croit que « l'occasion des trois inscriptions de 
Lambèse fut le passage de tous ces soldats dans le 
corps des vétérans (3).'» Or s'ils étaient devenus 
vétérans au même moment , c'est dans la même 
année qu'ils étaient entrés au service. On n'ignore 
pas en effet que tout soldat qui avait fait ses vingt 
ans était de droit vétéran quand il restait dans l'ar- 
mée (4). Ces assertions seraient irréfutables si aupa- 
ravant Mommsen avait eu soin de prouver que les 
inscriptions de Lambèse furent gravées en commé- 
moration du jour otl les légionnaires eurent la vété- 
rance. Il se contente de dire que la chose est hors de 
doute. Mais alors comment s'expliquer que la 
deuxième et la troisième placent des centurions à 
côté des vétérans? En quoi ceux-là étaient-ils auto- 
risés à témoigner publiquement leur reconnaissance 
pour une bonne fortune arrivée à ceux-ci ? Nous sa- 
vons en outre la date de la deuxième inscription ; 



(1) C. /. I., III. 1078, 1172; VI, 2375, 2379, 2566. 

(2) Le fait est en effet très-fréquent ; il suffit , pour s'en convaincre , 
d'ouvrir un recueil quelconque d'inscriptions. Voir par ex. C. L I., VI, 
212, 213, 218 ; Renier, Inscr. de l'Algérie, l, 56, 90. 

(3) Die RechUfr., ihid. 

(4) Zumpt, Stud. rom.f 189. 
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elle est de Tannée 176 (1). Or, les soldats incorporés 
pendant l'année militaire 152-153 furent vétérans au 
plus tard en février 172. Est-il vraisemblable qu'ils 
aient laissé s'écouler quatre ans avant d'exprimer la 
joie que leur avait causée cet heureux événement? 

Si le 1®' mars eût inauguré l'année militaire , c'est 
généralement vers cette date que les soldats auraient 
été enrôlés et licenciés. Or les textes, épigraphiques 
et les textes des historiens montrent qu'il n'y avait 
point d'époque fixe pour l'opération du recrute- 
ment (2). Quant aux congés, Mommsen aflarme qu'ils 
étaient d'ordinaire expédiés de Rome aux armées du 
4 au 7 janvier , et que par suite les soldats , souvent 
campés au loin, ne les recevaient guère qu'en mars (3). 
Ce fait est inexact. Sur cinquante-deux diplômes pu- 
bliés par M. Renier, six seulement sont du mois de 
janvier; les autres ont été délivrés dans les diffé- 
rents mois de l'année. Cette variété de dates n'a 
point pour cause la distance plus ou moins grande 
qui séparait de Rome les divers cantonnements mili- 
taires. Pour les cohortes prétoriennes et urbaines , 
le recueil de M. Renier contient quatre diplômes da- 
tés de janvier et un du 6 mai ; ceux des flottes de 
Misène et de Ravenne sont des mois de février, avril, 
septembre, octobre , décembre ; ceux de la Mésie in- 
férieure sont d'avril, mai, juin, août; ceux de la 
Dacie portent les indications suivantes : 17 février, 
22 mars, 27 septembre, 13 décembre. On pourrait 

(1) Zumpt, Stud. r<m„ 189. 

(2) Mommsen l'avoue lui-même (Vie Bechtsfr^f 15). Cf. l'inscr. des vi- 
giles et Mommsen, note 33. 

(3) Ihid,, 16. 
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citer encore beaucoup d'autres exemples empruntés 
aux armées de Bretagne , de Sardaigne , de Germa- 
nie, d'Illyrie, de Pannonie, de Judée, d'Egypte, de 
Rhétie, et il en résulterait que les soldats n'étaient 
pas renvoyés à une époque déterminée. Tout dépen- 
dait des circonstances et de la volonté de l'empe- 
reur. Puisqu'on ne tenait pas plus compte du P' mars 
pour les congés que pour les levées d'hommes , il 
n'est pas probable que ce jour-là fût considéré comme 
le commencement de l'année militaire. 

Mommsen a tort également de prétendre que l'an- 
née judiciaire partait aussi du 1®^ mars. Ce fait 
pourtant lui semble certain , et il conclut de là qu'il 
devait en être de même de l'année militaire ; car , 
dit-il, le droit de commander des troupes et le droit 
de rendre la justice dérivaient l'un et Tautre de 
Vimperium. D'après lui, les préteurs ne procédaient 
à la répartition de leurs attributions qu'après le 
1®' janvier; ce travail leur prenait deux mois, et les 
procès ne s'ouvraient que le P"^ mars. Mais comme 
chaque affaire était nécessairement vidée par le juge 
à qui elle avait été d'abord soumise , on n'introdui- 
sait pas de nouvelles instances après le 1®' septem- 
bre, et le deuxième semestre de l'année judiciaire 
était employé à juger les procès entamés dans le se- 
mestre précédent Cl). Des textes nombreux contredi- 
sent cette opinion. Verres reçut du sort la province 
urbaine dès qu'il eut été désigné préteur (2). Métellus 



(l) Die Rechtsfr., 23-25. 

(2)Cic., M Verrem, act. II, lib. l, 40, 104. Pour le sens de Texpression 
i ut prœtor factus est, » Cf. Âd fam,, VIII, 4. 
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obtint la présidence de la quœstio repetundarum 
avant d'entrer en charge (1). Or il est impossible dq 
croire que ce soient là des exceptions. Cicéron ra- 
conte qu'en 75 P. Annius Asellus légua tous ses 
biens à sa fille unique. Verres, qui n'était encore 
que préteur désigné , s'entendit avec un parent du 
défunt, et il promit de casser le testament, sous 
prétexte qu'il n'était pas conforme à son propre édit. 
C'était violer ce principe de droit public qui refusait 
tout effet rétroactif aux lois et aux décrets ; le tes- 
tament d'Annius étant antérieur à l'édit de Verres , 
il était défendu de Tattaquer en se fondant sur cçt 
édit même. Cicéron insiste longuement sur ce point, 
et il ajoute : « Si finem edicto prœtoris afferunt ka- 
lendae Januarisa, cur non initium quoque edicti nas- 
citur à kalendis Januariis ?» Il affirme donc que 
redit du préteur urbain a force de loi depuis le 
1®' janvier jusqu'au dernier de décembre. Or, si les 
attributions des préteurs n'avaient été réparties 
habituellement qu'après le !«' janvier, si par consé- 
quent le préteur urbain n'avait fait connaître son 
édit qu'à la fin de janvier ou en février, l'édit 
nouveau aurait eu cet effet rétroactif que Cicéron 
lui conteste; car il aurait nécessairement atteint 
tous les actes de la vie civile accomplis entre le 
V^ janvier et le jour de sa publication (2). Il n'était 
pas rare, d'autre part , que des procès fussent enga- 
gés et jugés en janvier et en février par les préteurs 
de l'année courante. En 56 , Sestius est accusé de 

(1) Cic, In Verr., act. I, 8. 21. 

(2) ibid», act. II, lib, 1, 41 et 42. 
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brigue et de violence le 10 février, et il est acquitté 
le 11 mars. Le il février de la même année, Cicéron 
plaide pour Bestia devant le préteur Cn. Domitius (1). 
Dans ses Verrines, il expose le calcul de son adver- 
saire qui veut rejeter l'affaire à l'année suivante, 
espérant que les juges futurs lui seront plus propi- 
ces. Or voici les paroles qu'il prête à Verres : 

« Hune judicem ex kal. Januariis non habebimus 

Secundum kal. Januarias, et praetore et prope toto 
consilio commutato , magnas accusatoris minas élu- 
demus (2). » Quant aux quatre derniers mois de Tan- 
née civile , ils n'étaient pas réservés , comme l'as- 
sure Mommsen, aux causes déjà admises par le 
préteur. A cet égard les preuves abondent. Vers la 
fin de 59 , Caton veut accuser Gabinius de brigue ; 
les préteurs refusent d'accueillir sa plainte , et il 
ressort clairement d'un texte de Cicéron qu'ils n'en 
avaient pas le droit (3). En 54, Gabinius revient de 
son gouvernement de Syrie dans les derniers jours 
de septembre; aussitôt on lui intente une double 
accusalion, et il est absous (4). Au mois d'octobre, 
quatre candidats au consulat sont traduits en justice 
sous l'inculpation de brigue (5). En décembre 52, le 
tribun T. Munatius Plancus Bursa sort de charge, 
et Cîcéroïi le fait condamner (6). On trouverait en- 



(i) Cic, Àd Quintum fratr., II, â, 5-6 ; II, 4, 1. 
p) M terr,, act. I, 10. 

(3) Cic, Ad Q, fr., I, 2, 15. 

(4) Ibid., III, 1-4. 

(5) tbid., III, 3. 

(6) Ad fam., VII, 2, 2 ; PhiUpp., XIII, 12, 27. 
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core deux exemples analogues en 51 (1). Tous ces 
textes sont en désaccord avec la théorie de Mommsen, 
et ils montrent que l'année judiciaire n'était pas plus 
distincte que l'année militaire de l'année civile. 

Il est inexact de dire que les consuls n'étaient pas 
autorisés à solliciter pour eux-mêmes une leœ curiata 
de imperio avant le 1®' mars (2). Bien que les histo- 
riens anciens négligent presque toujours de men- 
tionner cette formalité , ils racontent certains faits 
d'oti l'on peut conclure que la loi curiate était géné- 
ralement votée peu de temps après l'élection du 
magistrat qu'elle concernait. On sait que Vimperium 
était indispensable pour exercer un commandement 
militaire (3). Or, en 89, le consul L. Porcins Cato 
fut tué par les Marses dans une expédition qui eut 
lieu l'hiver, dit Appien , et Ton voit , par la suite du 
récit , que c'était Thiver de 90-89 , non celui de 
89-88 (4) ; le consul avait donc été pourvu de Vimpe- 
rium avant le 1®' mars. Quand commença la guerre 
entre César et Pompée, les consuls de 49 , Marcellus 
et Lentulus , entrèrent en campagne dès le mois de 
janvier; ils avaient déjà Vimperium; car dans le 
même paragraphe du De bello civili César blâme les 
préteurs qui partirent alors pour leurs provinces 
sans loi curiate (5). Si les consuls avaient mérité un 



(1) Àd fam., VlII, 8 ; 14. 

(2) Die Rechtsfr,, 23-24. 

(3) Cic, De lege agraria, II, 12, 30 : « Consuli, si legem curiatam non 
tabet, attingere rem militarem non licet. » Tite-Live» V, 52 ; Cic.» PhU,^ 
V, 16, 45. 

(4) App., De 6. c. I, 50-51. 

(5) César, De h. c, I, 6. 



— 31 — 

pareil reproche , il n'aurait pas manqué de le leur 
adresser. Son silence atteste implicitement qu'en 
janvier ils étaient investis de ïimperium et qu'il n'y 
avait à cela rien d'illégal. Un dernier exemple que 
nous rappellerons encore est celui du consul Hirtius , 
qui, au mois de février 43, était avec des troupes à 
Claterna, non loin de Modène (1). On objectera peut- 
être que c'étaient là des cas exceptionnels ; mais il 
est à présumer que Lentulus et Marcellus , pour ne 
citer qu'eux, ne se firent pas donner Vimperium la 
veille du jour oti ils franchirent les murs de la ville; 
ils le prirent sans doute en 50, après les comices 
électoraux, à un moment où ils ignoraient que l'an- 
née suivante ils auraient à revêtir le paludamentum. 
S'ils le reçurent longtemps avant le 1«' mars 49 , ce 
n'était pas en raison des circonstances, mais sim- 
plement pour obéir à l'usage. 

Oflaciellement le 1®' mars était une date comme 
les autres. Il avait néanmoins ceci de particulier 
que d'ordinaire les proconsuls et les propréteurs 
attendaient ce jour-là pour aller dans leurs provin- 
ces. Leurs fonctions urbaines expiraient à la fin de 
décembre, et les préparatifs qu'ils avaient à faire 
exigeaient bien deux mois (2). Du reste, ils ne pou- 
vaient guère s'éloigner au cœur de l'hiver; car, 
même en tenant compte du temps nécessaire au 
voyage , la plupart seraient arrivés dans leurs gou- 

(l)Cic., Ad /am., Xll, 6. 

(2) n y avait Vimperium à conférer ou à proroger , les lieutenants k 
désigner, le chiffre des troupes à Ûxer, quelquefois des soldats à lever 
et l'édit à rédiger» sans compter les affaires personnelles que le procon- * 
sul avait à régler pour toute la durée de son absence. 
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vërnements à une époque de l'année où il n*eût pas 
été possible d'entreprendre soit une expédition , soit 
une tournée judiciaire. C'est donc habituellement le 
l®"" mars qu'ils quittaient Rome. Mais il n'y avait pas 
de règle précise à cet égard. Gabinius et Pison se 
rendirent en Syrie et en Macédoine dans les derniers 
mois de leur consulat (1). Crassus suivit cet exemple 
en 55 (2). César demeura aux environs de la ville 
jusqu'à la fin de mars 58 (3). Cicéron ne se mit en 
route pour la Cilicie qu'au mois de mai (4). Or, rien 
n'indique qu'en avançant ou en retardant ainsi leur 
départ ces personnages aient violé aucune loi. 

Il reste donc établi : 

P En principe, que l'année militaire se confondait 
avec l'année civile ; 

2® En fait, que le quinquennium décerné à César 
en 59 pouvait ne point finir le 1®' mars 54. 

C'est pourtant au l^* mars 54 que Zumpt place le 
terme du proconsulat des Gaules ; mais son argumen- 
tation est très-différente de celle de Mommsen. Tout 
commandement extraordinaire, dit-il, courait depuis 
le vote de la loi qui le conférait. Or en 56 le sénat 
discuta la question de savoir si on ne désignerait 
pas immédiatement pour le P' mars 54 les succes- 
seurs éventuels de César. Il résulte de là que la loi 
Vatinia avait été adoptée le P' mars 59 et que le 
quinquennium était compris entre cette date et les 

(1) Mommsen, Die Èechtsfr,, note ?5é 
(1) Cic , Àd AU., IV, 13. 

(3) César, De b. g., I, 7. Hist. de César, II, 47. 

(4) Cic, Ad AU., V, Il 
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calendes de mars 54 ; car, d'après Zumpt , il est im- 
possible d'admettre qu'on ait songé à dépouiller 
César de son gouvernement avant l'expiration légale 
de ses fonctions (1). 

Il convient d'examiner cette théorie de près et de 
discuter minutieusement les textes sur lesquels on 
l'appuie ; c'est le seul moyen de parvenir à une solu- 
tion exacte des difficultés que soulève cette grave 
question. 

A Rome, une magistrature était réputée « extraor- 
dinaire, » quand elle ne faisait point partie de la sé- 
rie régulière des honneurs , quand elle n'entrait en 
exercice que dans certaines occasions dont le propre 
était de n'être pas périodiques. Ainsi le dictateur, le 
le magister equitum, l'interroi, les Unumviri coloniœ 
ducendœ, les triumviri agrarii, les Xviri legibus 
scribundis avaient un pouvoir « extraordinaire (2). » 
Cette expression s'appliquait aussi à quiconque ob- 
tenait une charge publique par dérogation à un des 
principes essentiels de la constitution. Tel était le 
cas du citoyen qui était élu deux fois consul à moins 
de dix ans d'intervalle ou encore de celui qui arrivait 
au consulat avant d'avoir atteint l'âge légal et passé 
par la préture (3). Si un proconsul était investi par 
le sénat d'une province déjà attribuée par le sort à 
son collègue, cette province lui était décernée « ex- 
tra ordinem ; » car la loi voulait qu'en cette matière 

(i) Zumpt, Stud. rom., p. 74 et Ô2. 

(2) Willems , le droit public romain , ^47-258 \ 2Ô4'-28ô. Ces chargea 
étaient en dehors de ce qu'on appelait certus ordo magistratuum (Oie. ^ 
De lege agraria^ II, 9, 24). 

(3} César. De b, c, I, 32 ; BruH epist, ad Jf* 7. C, l» 4. 
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les décisions du sort ne pussent être annulées que 
par un accord survenu entre les intéressés (1). Il .en 
était de même de tout proconsul qui avait reçu son 
gouvernement non du sénat, comme l'exigeait la loi 
Sempronia, mais de rassemblée populaire (2). Ce fut 
dans cette dernière condition que César se trouva 
placé par le vote du plébiscite Vatinien. Il fut donc 
dans la Gaule cisalpine un magistrat « extraordi- 
naire. » Est-ce à dire qu'il faille accepter toutes les 
conséquences que Zumpt tire de là et fixer comme lui 
la fin du quinquennium au V^ mars 54^? C'est ce qu'il 
importe de rechercher. Pour cela il est indispensa- 
sable de passer en revue les arguments qu'il em- 
prunte à la première dictature de César, à sa loi 
agraire , à la loi Gabinia et au triumvirat de l'an- 
née 43. 

Eusèbe , dit-il , et plusieurs autres chronographes 
prétendent que César régna quatre ans et sept mois; 
donc son « règne , ». ou , ce qui revient au même, sa 
dictature commença aux ides d'août, puisqu'il mou- 
rut aux ides de mars 44 ; d'où il suit qu'en droit ses 
pouvoirs partirent du vote de la loi , car il n'inau- 
gura ses fonctions que vers le mois de décembre (3). 

Nous remarquerons que la phrase d'Eusèbe, telle 
que Zumpt l'interprète, est en contradiction avec plu- 
sieurs textes d'une autorité irréfutable. Eusèbe lui- 
même place dans la première année du règne de 
César la mort de Pompée (4), qui, on le sait, fut tué 

(1) Cic, PhiL, XI, 7. il ; Ùe domo, Ô, U. 

(2) W., De domo, 9, 24 ; Momrasen, Rom. Staatsr,, î, îiO, note 1 

(3) Zumpt, Stud. rom., 204. 

(4) Eusehii chronicon, ^ 78 au verso (édit. d'H. Estienne, Paris, 1518). 
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en septembre 48 (1). Cette année commença donc au 
plutôt en septembre 49, et non, comme le croit Zumpt, 
en août. D'autre part il n'est pas douteux que César 
s^empara de Lérida le 2 août 49 (2) ; puis il se ren- 
dit à Cordoue et à Cadix ; un navire le transporta 
de cette ville à Tarragone, d'où il alla par voie de 
terre à Marseille, et c'est là qu'il apprit que M. Œmi- 
lius Lepidus l'avait fait nommer dictateur (3). Cette 
nouvelle était trop grave pour qu'on ne se fût pas 
empressé de la lui transmettre ; elle ne dut pas non 
plus attendre César à Marseille , et il est probable 
que la loi venait d'être adoptée quand elle lui fut no- 
tifiée; ainsi elle fut postérieure de plusieurs semaines 
au 13 août, date que Zumpt lui assigne, puisque César, 
suivant toutes les vraisemblances , n'arriva à Mar- 
seille que vers le milieu ou la fin d'octobre (4). Nous 

(1) Zumpt, 211. 

(2) C. L L, I. 398, col. 2. 

(3) César, i)e b. c. II. 19-21. 

(4) Voici sur quoi se fonde cette conjecture. Au temps de Polybe, il y 
avait dans l'Espagne orientale une route qui réunissait les Pyrénées h 
Carthagène (Fol., 3 , 39), et au temps de Strabon , cette route atteignait 
Cordoue et Cadix (III, p. 160). D'après M. Hûbner (C. 1. L., II , 627), la 
dernière section fut construite par César ; elle n'existait donc pas en 49, 
et, en effet, les seules bornes miliaires qu'on y ait trouvées sont de l'an- 
née 7 av. J.-C. (C. I. I., II . 4936 , 4937). César, lorsqu'il quitta Lérida , 
se dirigea probablement vers Tarragone, suivit la route du littoral, et de 
Carthagène marcha sur Cordoue par de mauvais chemins ; un trajet 
plus direct, par l'intérieur de l'Espagne, eût été beaucoup plus long. Or, 
l'Itinéraire d'Antonin marque de Lérida à Cordoue par Carthagène 680 
milles romains {Forti& d'Urbàn, Recueil d'itinéraires anciens, Paris, 1845, 
p. 119-122), ou 1007 k. (1 mille romain = 1481 m.). Toute la question 
maintenant est de savoir combien César faisait de kilomètres par jour en 
campagne. Plutarque atteste que huit jours lui suffirent en 58 pour franchir 
les 1200 k. qui séparent Genève dç Rome (Plut. , César^ 17. Cf. HisU de 
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sommes ici en présence d'une difficulté sérieuse. Il 
est impossible de rattacher le commencement du 
« règne » de César à un fait autre que sa première 
dictature (1), et cette dictature ne put pas lui être 
conférée aux ides d'août. Le seul moyen de résoudre 
ce problème est de supposer que Zumpt a mal com- 
pris le calcul d'Eusèbe et de l'expliquer comme il suit. 
Quand Eusèbe, dans le texte dont il s'agit, parle de 
quatre ans et sept mois, il entend sans doute parler 
d'un total de cinquante-cinq mois. Or César, pour ré- 
former le calendrier, intercala soixante-sept jours 
supplémentaires entre le mois de novembre et le 
mois de décembre 46 (2). Si Ton admet qu'Eusèbe a 
compté, non par années, mais par mois, et que 
l'on remonte depuis les ides de mars 44 jusqu'au 
premier des cinquante-cinq mois qu'il attribue au 

J. César, II, 57, note ^). Mais il semble , d'après le De bello gallico, 1 , 7, 
qu'il fût alors seul ; de môme lorsque dans la campagne de Munda il 
alla en vingt-sept jours de Rome à Obulco , ville qui n'était qu'à 55 k. 
environ de Cordoue (Strabon, III , p. 160). En 49, au contraire, il était 
escorté de six cents cavaliers et précédé de deux légions qui partirent de 
Lérida dès que la ville eut capitulé, c'est-à-dire le 3 août au plus tôt, et 
qui paraissent être arrivées à Cordoue en môme temps que lui {De b, c, 
II, 19-21). Donc , si l'on admet que César, comme cela est à peu près 
certain , ne s'éloigna pas de Lérida aussitôt qu'il l'eut prise , et si l'on 
suppose qu'en moyenne ses légionnaires ne firent pas plus de 25 à 30 k. 
par étape (Cf. HisL de César, 1. c), on conclura qu'il parvint à Cordoue 
vers le 15 septembre ; et il faut compter plus d'un mois pour son sé- 
jour dans le midi de l'Espagne , pour son voyage à Cadix et à Tarra- 
gone par mer, et de Tarragone à Marseille par terre (De h, c, II, 22). 

(1) Les autres dates importantes de l'année 49 sont le passage du Ru- 
bicon , la prise de Lérida et la prise de Marseille. Aucune évidemment 
ne put être choisie comme point de départ de l'empire. 

(2) Dion , 43 , 26. V. à ce sujet une note de M. Leverrîer dans ÏBist 
de César^ II, 521. Cf. p. 523, note 1, et le tableau de la p. 551. 
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« règne » de César, on arrivera aux ides d'octobre 49 
et Ton assignera à cette dernière date le vote de la 
loi de Lépidus. 

Quoi qu'il en soit de cette question de détail , il 
n'en est pas moins avéré qu'Eusèbe fait partir le « rè- 
gne » de César du moment même où il fut élu dicta- 
teur, et il s'agit de savoir si légalement cette dicta- 
ture datait en effet des ides d'octobre 49. 

Le passage d'Eusèbe qui a donné naissance à toute 
cette controverse ne peut être bien saisi que si on le 
considère dans son ensemble. L'auteur, après avoir 
mentionné la guerre civile qui éclata entre César 
et Pompée, écrit sous forme de rubrique : « Finis 
reipublicse principiumque romani imperii. » Puis il 
ajoute : « C. Julius Caesar primus apud Romanes 
singulare obtinuit imperium à quo Cœsares Roma- 
norum principes appellati, » et au-dessous : « Roma- 
norum primus (s.-e. regnavit) C. Julius Caesar an. 4, 
me. 7 (1). » Ainsi, dans sa pensée , le « règne » de 
César était le temps pendant lequel celui-ci avait été 
maître absolu ou empereur. Mais le propre des chro- 
nographes est d'assigner une date bien déterminée 
à des événements qui souvent ne comportent aucune 
précision de ce genre. Dans le cas actuel, il n'était pas 
possible de dire quand avait commencé l'empire. 
Obligé de marquer ce fait par une date arbitraire (2), 

(1) Eusèbe, f° 78 au verso. 

(2) C'est ainsi qu'il fait dater le règne d'Auguste depuis la mort de 
Gésar. Il dit en effet qu'Auguste eut l'empire pendant cinquante-six ans 
et six mois (f° 14). Or , si l'on part du 19 août 14 ap. J.-C. , et que l'on 
compte cinquante-six ans et six mois en remontant l'ordre des temps , 
on arrive aux ides de mars 44. 
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Eusèbe choisit le jour où le peuple avait décerné à 
César la dictature. On se demandera peut-être pour- 
quoi il n'adopta pas de préférence le jour où César 
prit possession de cette charge. C'est que la première 
de ces dates lui parut, au point de vue chronologi- 
que, plus digne d'être notée que la seconde. Aux ides 
d'octobre, celui qu'il appelle le premier empereur de 
Rome acquit un titre nouveau qui relevait au-dessus 
de tous les autres magistrats; ses pouvoirs n'en fu- 
rent point accrus , car ils étaient déjà absolus ; mais 
si la loi de Lépidus ne fut pas l'origine de sa toute- 
puissance, elle en fut du moins le signe. C'est pour 
ce motif qu'Eusèbe se crut autorisé à placer là le dé- 
but du règne de César et du régime impérial. 

Telle est , à ce qu'il semble , l'explication la plus 
naturelle de ce fameux texte d'où Zumpt a déduit une 
théorie que ses autres arguments ne démontrent pas 
mieux. Qu'importe que dès le lendemain du vote de 
la loi Gabinia Pompée ait usé des pouvoirs qu'elle 
lui conférait (1)? Qu'importe qu'Antoine, Octave et 
Lépide, à peine élus triumvirs, aient aussitôt publié 
leur édit de proscription (2)? Tout ce qu'on peut dire 
de ces deux exemples, c'est qu'ils ne sont ni contrai- 
res, ni favorables à la thèse de Zumpt, Pour établir 
un rapport quelconque entre cette thèse et ces faits, 
il faudrait prouver que l'empressement des trium- 
virs et de Pompée à inaugurer leurs fonctions venait 

(1) Plut., Pompée, 26. 

(2) App.. De h. c. II , 7-8. Les Fasti colotiani (C. L l., I, 466) disent 
que les triumvirs eurent leur fonction à partir du 27 novembre ; mais 
rien ne prouve que cette date fût celle de la loi Titia et non celle de 
l'inauguration de leur charge. 
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du désir qu'ils auraient eu ;de ne point perdre un 
seul jour de charge. On ne voit pas non plus pour- 
quoi Zumpt invoque, à l'appui de son opinion, la loi 
agraire de César. Cicéron , Appien , Dion , Plutarque 
ne font aucune allusion à la durée des pouvoirs dont 
furent investis les commissaires, ni surtout à leur 
point de départ. Nous savons que la loi fut présen- 
tée au sénat en janvier 59, puis au peuple, qu'en avril 
les commissaires étaient déjà nommés , qu'en 57 et 
en 56 on proposa vaguement de l'abroger, et qu'en 51 
elle n'était pas encore complètement exécutée (1). Mais 
les textes nombreux otl il en est question ne contien- 
nent pas la moindre indication sur le jour initial de 
la charge des XXviri qu'on institua à cet effet. En 
somme le principe d'après lequel Zumpt compte les 
années des magistrats « extraordinaires » de Rome 
ne repose que sur un seul argument, celui qui est 
tiré de la première dictature de César , et cet argu- 
ment même, a été réfuté plus haut. 

Voilà pour ce qui concerne le point de droit. 
Quant au point de fait, il n'offre désormais qu'un 
médiocre intérêt. Supposons, en effet, que la loi Va- 
tinia soit du 1®^ mars 59, comme le veut Zumpt; 
cela ne prouverait nullement que le gouvernement 
de César dût finir le P^ mars 54. Que serait-ce 
si elle avait été votée après les calendes de mars? 
Nous n'avons là-dessus que de vagues renseigne- 
ments. Il est certain, néanmoins , que la loi est an- 

(l) Dion, 33. 1 et 4. Cic, Ad AU., II, 7, 3; Ad Q. fr., II, 1, l ; II, 5 et 6 
(édit. Wesenberg) ; Ad fam., VIII , 10, 4. En réalité, il y eut deux lois 
agraires (H. de César, H, 381 , note 2 ; Zumpt , Comment, epigraph,, I, 
289). 
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térieure au mois de juin. Dans une lettre écrite 
en juin, Cicéron raconte à son ami Atticus que 
César songe à l'emmener comme légat (1), et ce 
texte ne laisse aucune place à l'équivoque. Elle 
paraît même antérieure au mois de mai ; car , dans 
une seconde lettre, datée du commencement de 
mai, Cicéron attribue à Pompée ces paroles : « Op- 
pressos vos tenebo exercitu Cœsaris (2). » De quelle 
armée s'agit-il ici î Evidemment des légions que le 
peuple et le sénat avaient décernées au proconsul 
des Gaules. D'un autre côté , Suétone , Dion et Ap- 
pien attestent que Bibulus ne descendit plus au fo- 
rum après le vote de la loi agraire , et que dès lors 
il demeura dans sa maison, d'où il ne cessa de lancer 
contre son collègue des décrets impuissants (3). Or 
il n'est point d'auteur qui signale sa présence dans 
l'assemblée des comices réunis en vue de la loi Va- 
tinia; Caton essaya seul de combattre cette motion. 
Il était naturel d'ailleurs qu'avant de solliciter le 
gouvernement de la Cisalpine, César cherchât à ga- 
gner les sympathies de la foule, et l'on sait qu'une 
distribution de terres était à Rome un moyen sûr 
d'acquérir la popularité. Comme il est fort probable 
que la loi agraire de César fut adoptée dans la der- 
nière semaine de janvier ou dans la première de fé- 
vrier (4) , le plébiscite vatinien doit être placé entre 

(1) Cic, Àd Ait, II, 18, 3. 

(2) Ibid., II. 16, 2. 

(3) Suét, 20 ; App., Pe b. c, II. 12 ; Dion, 38, 6. 

(4) Tout projet de loi, avant d'être porté au peuple, devait être affiché 
pendant un trinundinum (Cic, Pro domo , 16, 41). Or les nundines 
avaient lieu tous les neuf jours. Un trinundinum se composait donc au 
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cette date et la fin d'avril. Dans cet intervalle même 
il convient de le rapprocher plutôt du mois de mai 
que du mois de janvier. Dion, qui d'ordinaire raconte 
les événements dans Tordre chronologique, ne le 
mentionne qu'après toutes les lois juliennesde Tan- 
née 59. La plupart de ces lois furent en effet inspi- 
rées par le désir qu'avait César d'assurer le succès 
de la proposition relative au proconsulat des Gau- 
les ; car il n'ignorait pas que de là dépendait sa for- 
tune politique. Une société de publicains se plaignait 
qu'on lui eût affermé Timpôt d'Asie à un prix trop 
élevé, et depuis deux ans elle réclamait vainement 
soit une remise, soit la résiliation du bail ; par Tin- 
fluence de César, la somme fut réduite d'un tiers (1). 
Il porta des peines sévères contre les crimes de con- 
cussion ; mais on a des raisons de croire qu'il en 
exempta les chevaliers (2). Il resserra son alliance 
avec Pompée , en faisant ratifier toutes les mesures 
que celui-ci avait prises en Orient (3). Enfin il atta- 
cha à ses intérêts le chef de bandes , Clodius , en 
Taidant à passer dans les rangs de la plèbe, et en lui 
ouvrant ainsi l'accès du tribunat (4). L'objet princi- 
pal de tous ces actes était de disposer les esprits à 

moitis de dix-huit jours. César soumit sa loi agraire au Sénat en janvier, 
sans doute au commencement du mois. Il la présenta ensuite au peuple, 
mais au plus tôt dix-huit jours après, ce qui nous mène à la fin de jan- 
vier ou à la première semaine de février. 

(1) App. De h. c, II, 13 ; Suét., 20 ; Cic, Pro Plancio , 14, 35 ; Schol., 
Bob. (Orelli), 261. 

(2) Belot, Hist. des chev. rom,, II, 313. 

(3) Dion, 38, 7. App. et Suét., L c. 

(4) Cic. , Pro domo , 16 , 41 ; l'adoption eut lieu en mars 59 (Cic, Ad 
An., II, 12). 
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accueillir favorablement le projet de loi que Vati- 
nius préparait. On peut donc prétendre que le vote 
de ce projet est postérieur au P' mars, et même le 
reculer jusqu'en avril. Si cette conjecture est fondée, 
elle nous fournit un argument de plus contre la 
théorie de Zumpt. 

A cette théorie et à celle de Mommsen nous es- 
saierons d'en substituer une autre , qui semble à la 
fois plus simple et même justifiée par les faits. 

Les lettres de Cicéron nous apprennent comment 
se comptait à Rome la durée des gouvernements 
provinciaux. Quand il fut envoyé en Cilicie, il sa- 
vait qu'il y resterait un an, à moins que le sénat ne 
prorogeât ses pouvoirs. Or, dès son arrivée, il écrit 
à Atticus : « Laodiceam veni pridiè kalendas sexti- 
les; ex hoc die clavum anni movebis (1). » Le 13 fé- 
vrier 50, son langage est encore plus précis : « Ve- 
nimus, » dit-il , « in provinciam Laodiceam Sulpicio 
et Marcello consulibus (en 51) , pridiè kalendas sex- 
tiles; inde nos oportet decedere a. d. III kalendas 
sextiles » (de l'année 50) (2). Il revient sur ce point à 
plusieurs reprises, et toujours dans les mêmes ter- 
mes (3). Il parle de Bibulus qui ne se presse point 
d'entrer dans sa province de Syrie, et il ajoute : « Id 
autem facere ob eam causam dicebant quod tardius 
vellet decedere (4). » Enfin, au commencement d'août 
50, il annonce qu'il a mis son questeur Cœlius à la 

{\) de. Ad AU., V. 15, 1. 

(2) Ihid,, V, 21, 9. 

(3) Ihid., V, 20. 1 ; VI, 2. 6 ; VI, 3, 1. 

(4) Ibid,, Y, 16, 4. 



- 43 - 

tête de la Cilicie et que ses propres fonctions sont 
terminées (1). Que conclure de tous ces textes, sinon 
qu'en 51 les gouvernements proconsulaires dataient 
de l'instant où le magistrat prenait possession de sa 
province? Ce principe était encore en vigueur sous 
Trajan. Pline, dans ses lettres officielles, a bien soin 
de mentionner le jour où il a débarqué en Bithynie, 
et Trajan ne manque pas de lui accuser réception de 
ce renseignement (2). L'importance que l'un et l'au- 
tre paraissent y attacher témoigne qu'ils ne pouvaient 
s'empêcher de le noter, et que la légation de Pline 
partait de là. Mommsen remarque en outre que 
« sous l'empire l'année proconsulaire allait du 
1«' juillet au 30 juin, » et nous savons par Dion Cas- 
sius que le 1«' juillet n'était pas le jour où les pro- 
consuls avaient coutume de quitter Rome (3). Le 
temps de leur voyage était donc en dehors du temps 
de leur charge, comme à l'époque où Cicéron admi- 
nistra la Cilicie. 

Il ne devait pas en être autrement en 58. Si cette 
règle eût été postérieure à cette année-là, c'est en 52 
qu'elle aurait été introduite dans le droit public; car 
il n'y eut, de 58 à 51, qu'une lex de provinciiSy celle 
de Pompée. Or cette loi nous est connue dans tous 
ses détails, et le silence des auteurs nous atteste 
qu'elle ne changea rien aux usages établis , en ce 



(1) md„ VI, 6, 3. 

(2) Pline à Trajan. X, 28 : « Aliquanto tardius quam speraveram . id 
est XV calend. octobres Bithyniam intravi. » Trajan à Pline, X, 29 : 
a Quo autem die pervenisses in Bithyniam cognovi litteris tuis. ■ 

(3) Mommsen, Etude sur Pline le Jeune ^ traduit par Ch. Morel dans la 
Bibl, de l'Ec, des hautes Etudes^ p. 55. Dion, 57, U ; 60, 11. 



— 44 — 

qui concernait le point de départ des années pro- 
consulaires. D'ailleurs Cicéron, qui rappelle souvent 
ces usages pour fixer la date exacte où prendra fin 
son exil administratif, ne dit jamais qu'ils fussent 
d'origine récente ; il n'exprime même pas le principe 
sur lequel sont fondés ses calculs , il le suppose fa- 
milier à Atticus, et il se contente de l'appliquer à sa 
situation personnelle. Il serait difficile d'admettre 
qu'en cette matière une coutume difl'érente eût pré- 
valu. Les provinces n'étaient pas toutes à égale dis- 
tance de Rome. Quelques-unes , comme la Cisalpine 
et la Sicile , étaient fort rapprochées ; d'autres , 
comme la Syrie, étaient très-éloignées. Il n'eût pas 
été juste que les proconsuls chargés de ces derniè- 
res eussent été condamnés à voir la durée réelle de 
leurs fonctions arbitrairement restreinte par la 
longueur de la route, par le mauvais état de la mer, 
par la violence des vents , par les accidents du 
voyage. Cette considération, il est vrai, n'aurait eu 
aucune importance dans la plupart des cas ; car les 
provinces étaient en général décernées pour un temps 
indéfini. Mais il n'en était plus ainsi lorsqu'on dé- 
rogeait à cette habitude , comme on fit pour César. 
Il fallait alors que l'on sût avec précision quel serait 
officiellement le jour initial du commandement dont 
le proconsul se trouverait investi. Tout gouverneur, 
dès qu'il avait franchi les murs de Rome , était libre 
de porter les insignes de Vimperium^ mais il n'en 
exerçait les attributions que dans sa province (1) , et 
il était naturel que le moment même où il y en- 

(1) Uipien au Digeste, I, 16, 1 . 
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trait fût celui d'où dataient ses fonctions. Outre los 
arguments qui viennent d'être énumérés, cette con- 
jecture est confirmée par ce fait que toutes les au- 
tres magistratures couraient à Rome depuis l'inau- 
guration eflfective de la charge. Pour le consulat , la 
préture , Tédilité , le tribunat , cela n'est point dou- 
teux (1). De même pour la dictature, puisque le texte 
d'Eusèbe n'a aucune autorité juridique , et que les 
auteurs anciens assignent tous une durée de onze 
jours à la première dictature de César (2). Quant au 
triumvirat de l'année 43 , il est certain qu'Octave, 
Antoine et Lépide, en prirent possession le lende- 
main du vote de la loi qui le leur conférait ; mais 
rien ne prouve que leur quinqicennium ait couru à 
partir du premier jour et non à partir du second. 
Nous en dirons autant des commissaires institués par 
les lois agraires ou des généraux qui , comme Pom- 
pée, furent placés par le peuple à la tête de quelque 
expédition militaire. Il n'existe point de texte d'oïl 
l'on soit en droit de conclure que l'origine légale de 
leurs pouvoirs se déterminait d'une autre manière que 
celle des pouvoirs d'un consul ou d'un tribun. La même 
règle s'appliquait évidemment aux magistratures or- 
dinaires et aux magistratures extraordinaires, aux 
gouvernements provinciaux et aux fonctions urbaines. 
Ceci posé, il ne nous reste plus qu'à rechercher 
quel jour César arriva dans la Cisalpine. Il s'éloi- 

(1) il y avait une exception k cette rëgle. Ou&n4 les magistrats Ui^« 
bains n'étaient pas encore nommés à l'époque où ils auraient dû entrer 
en charge , leurs pouvoirs n'étaient pas comptés du jour de Tinaugura- 
tion réelle de leurs fonctions : mais ce cas se présentait rarement. 

(l) César, De b. c, III» 3. Plut., César, 38. 
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gna de Rome aussitôt qu'il fut informé du dessein 
qu'avaient les Helvètes d'émigrer en Gaule. Une 
semaine lui suffit pour franchir l'espace qui le sépa- 
rait de Genève. Immédiatement après il reçut dans 
cette ville une députation envoyée par les Helvètes ; 
il ajourna sa réponse au 13 avril, et dans l'intervalle 
il fit des préparatifs de défense. Telle est la suite des 
événements dans le De bello gallico (1). A lire ce ré- 
cit, il est clair que le mur et la tranchée dont parle 
César au chapitre VIII étaient achevés le 13 avril. 
Or il résulte d'une étude faite sur les lieux mêmes 
par le commandant Stoffel que ce travail put être 
exécuté en deux ou trois jours (2). Il fut donc en- 
trepris vers le 9 et à cette dernière date la première 
entrevue avec les Helvètes venait sans doute d'avoir 
lieu. Nous la placerons approximativement au 7. Elle 
dut être postérieure de deux ou trois jours à l'arri- 
vée de César à Genève , d'otl il suit que César se mit 
en route dans les environs du 27 mars. Mais la Ci- 
salpine n'était guère qu'à deux cents kilomètres de 
Rome (3). César s'y trouva par conséquent le 28 ou 
le 29, et ce fut alors que commença son quinquennium. 
Nous savons que pour entrer en charge les gouver- 
neurs n'avaient qu'à passer la frontière de leur 
province. Cicéron compte les jours de son proconsulat 
depuis le moment oh il a été à Laodicée , « in prima 
provincia (4). » Mais, dira-t-on. César avaitàadmi- 

(l)I>eb. g., î, 6-8* 

(2) Hist. de César, II, 49, note 1» 

(3) /bid., 505. 

(4) Cic, Ad fam.f III, 6, 2. Les proconsuls devaient entrer dans leitf 
province toujours par le môme point (Ulpien au Digeste, I, 16, 4, ô). 
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nistrer trois provinces, la Cisalpine, la Transalpine 
et rillyrie ; dès lors il semblerait que ses fonctions 
ne pussent point partir d'une date unique ; il en fau- 
drait une pour chacun de ses gouvernements. Il est 
aisé de répondre qu'aux yeux des Romains les terri- 
toires confiés à César n'étaient qu'une seule province. 
Le moi provincia désignait moins une circonscription 
administrative que la part d'autorité déléguée à un 
magistrat. Si deux contrées, jusque-là bien distinc- 
tes, étaient réunies dans les mains d'un même indi- 
vidu, leurs limites communes disparaissaient et elles 
ne formaient plus qu'une province unique. Ainsi César 
n'eut qu'à traverser le Rubicon pour inaugurer son 
proconsulat , et le quinquennium que lui avait ac- 
cordé la loi Vatinia s'étendit de la fin de mars 58 à 
la fin de mars 53. 

Ici pourtant se présente une grave objection. En 
56 on proposa dans le sénat de décerner la Cisal- 
pine et la Transalpine aux futurs consuls de 55, de 
telle sorte que César fût remplacé le V^ mars 54. 
Or le sénat n'avait pas qualité pour rappeler César 
avant l'expiration de sa charge ; car c'eût été annu- 
ler le plébiscite de 59 , et un plébiscite ne pouvait 
être abrogé que par un autre plébiscite. Le P'mars 
54 était donc réellement le terme que la loi avait as- 
signé au gouvernement de César. 

Il est très-vrai qu'en 56 on songea à nommer les 
proconsuls qui succéderaient à César en 54. Il est 
hors de doute également que le sénat n'avait pas le 
droit de casser une loi adoptée par le peuple ni de 
dépouiller de son commandement , avant l'échéance 
légale, un magistrat qui en avait été investi par un 
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plébiscite. En 204 un sénateur voulant que Ton reti- 
rât à Scipion la direction de la guerre d'Afrique de- 
manda que les tribuns provoquassent un vote des 
comices sur ce sujet (1). Appien raconte qu'en 1371e 
consul -^milius Lépidus, ayant été envoyé en Espa- 
gne, s'y coQduisit mal, et que le peuple lui enleva à 
la fois son commandement et son consulat (2). Ce 
fut aussi le peuple qui, en 104, abrogea ïimperium 
de Servilius pour le punir de la défaite que les Cim- 
bres lui avait infligée (3). En 56, lorsque C. Caton 
se mit en devoir d^arracher à Lentulus sa province 
de Cilicie, il s'adressa au peuple , non au sénat (4). 
Ces exemples montrent que le sénat ne pouvait rien 
à rencontre d'une résolution populaire. 

Mais si ses prérogatives étaient restreintes à cet 
égard, la constitution du moins l'autorisait à frapper 
de nullité toute loi qui n'avait pas été votée dans 
les règles. Il abolit en 91 les lois du tribun Livius 
Drusus parce que celui-ci n'avait pas tenu compte des 
auspices, et Cicéron déclare que cet acte de vigueur 
était parfaitement légitime (5). C'est pour un motif 
analogue que l'on attaqua la validité de l'adoption 
plébéienne de P. Clodius; le jour où elle eut lieu, les 
présages du ciel avaient été défavorables ; en outre 
il nV avait pas eu un intervalle de trois nundines 
entre la promulgatio de la loi et le vote définitif; 
elle était donc entachée d'un double vice de forme 

(1) Tite-Live. XlLiX, l9. 

(2) App., De reh. Uisp., 80 et 8l 

(3) Asconius (Orelli), 78. 
(4)Cic., Àd Q, /r.,II, 3, 1. 

(5) Asconius, p. 68 ; Cic, De leg,^ H» 6, 14. 
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et le sénat avait le droit de la considérer comme non 
avenue (1). Dans les Philippiques, Cicéron, se fondant 
sur ce fait que plusieurs lois d'Antoine ont été por- 
tées € per vim et contra auspicia, » invite ses collè- 
gues à décider que chacun est libre de les enfrein- 
dre (2). Asconius nous a conservé un passage du 
discours ProCornelio où se trouvent énumérés, sui- 
vant l'expression de Cicéron, « gênera in quibus per 
senatum more majorum statuatur aliquid de legi- 
bus. » Ces cas sont au nombre de quatre ; mais le 
texte mutilé d'Asconius n'en fait connaître que trois. 
V Le sénat peut émettre le vœu qu'une loi soit abrogée 
par le peuple (placere legem abrogari). 2® Il peut 
ordonner, dans une circonstance exceptionnelle, quHl 
soit dérogé aux lois. 3® Il peut enfin casser toute loi 
inconstitutionnelle (ea non videri populum teneri) ; 
et Asconius cite à ce propos celles de Drusus (3). Or, 
pour qu'une loi fût inconstitutionnelle, il suffisait 
que les auspices n'eussent pas été consultés ou res- 
pectés (4) . 

On s'est quelquefois mépris sur le sens de cette 
dernidre formalité. On a dit que vers la fin de la Ré- 
publique la religion avait perdu tout empire sur les 
esprits cultivés, que César s'en moquait en plein sé- 
nat , que Cicéron la tournait en ridicule avec ses 
amis, que par suite le maintien des règles qui subor- 
donnaient tous les actes de la vie politique aux pré- 
tendues volontés du ciel était un expédient suranné 

(1) Çic, De domo, 15-16. 

(2) Cic, Phil, V, 4, 10 ; XII, 5, 12. 
(3] Asconius, p. 57, 67, 68. 

(4) App.| Jh h. e,t I, 30, 



— 50 — 

dont se servait l'aristocratie pour gêner rexpression 
des sentiments populaires, que les démocrates avaient 
raison de passer outre quand le parti sénatorial, ré- 
duit à l'impuissance , se cantonnait sur le terrain 
religieux, qu'il eût été absurde de la part de César 
de se laisser intimider par les édits de Bibulus dé- 
clarant néfastes tous les jours de son consulat, et 
que l'historien ne saurait reconnaître au sénat , du 
moins dans le premier siècle avant notre ère, le droit 
d'annuler les plébiscites contraires aux lois Œlia et 
Fuâa. Pour apprécier la valeur de cette assertion, il 
faut nous bien pénétrer du caractère des institutions 
républicaines de Rome; car ce n'est pas avec nos 
idées modernes, c'est avec les idées des anciens qu'il 
convient de juger les choses de l'antiquité. Aux yeux 
des Romains, l'autorité publique était, de sa nature, 
absolue; mais les pouvoirs de chaque magistrat 
étaient limités par les pouvoirs de tous les autres ; 
ils se tenaient réciproquement en échec, et de leurs 
conflits naissait la liberté, telle qu'on l'entendait 
alors. L'individu n'avait aucune garantie légale con- 
tre l'Etat pris dans son ensemble ; mais il avait des 
moyens de protection contre l'arbitraire des agents 
de l'Etat, pris isolément. Le sénat savait aussi se 
faire obéir des citoyens qui se partageaient le pou- 
voir exécutif : il avait recours , selon les circonstan- 
ces, à Vimperium des consuls, kVauœilium des tribuns, 
à la puissance du peuple, à la religion même (1). En 

(1) Tite-Live , IV, 26 ; V. 9 ; XXVII, 5. Cic, Pro SesHo, 31, 68 ; Àd 
fam„ VIII , 8. Polybe , qui a si bien compris le mécanisme de la consti- 
tution romaine, remarque que ce qui en fait le mérite, c'est la dépen- 
dance réciproque des pouvoirs les uns à l'égard des autres (YI, 15-16). 
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revanche on avait cru bon de se prémunir également 
contre ses caprices. Gomme sa compétence n'était 
pas nettement déterminée, il en profitait parfois pour 
rétendre; mais ses décisions étaient toujours suscep- 
tibles d'être révisées et cassées par les comices. Il 
était entravé même dans Texercice de ses attributions 
ordinaires : il ne nommait pas son président et il 
n'avait pas le droit d'initiative ; c'était un consul, un 
préteur ou un tribun qui le convoquait, qui dirigeait 
les débats et qui mettait les propositions aux voix ; 
nul ne parlait sans sa permission , rien n'était dis* 
cuté qu'avec son consentement. Les comices ne du- 
rent pas échapper à la règle qui voulait que dans 
l'Etat il n'y eût pas de pouvoir sans contrôle. La dé- 
mocratie athénienne, tout en reconnaissant le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple, avait senti le be- 
soin de la renfermer dans de justes limites. Aucun 
décret de l'assemblée populaire ne pouvait prévaloir 
contre une loi, et les lois elles-mêmes n'étaient modi- 
fiées qu'avec une extrême prudence ; des magistrats 
spéciaux étaient chargés de les préserver de toute 
innovation téméraire et le peuple ne les amendait 
que sur la double proposition des thesmothètes et 
du sénat (1). Ces sages précautions étaient encore 
plus nécessaires à Rome qu'à Athènes ; car la foule 
qui votait au forum ou au champ de Mars était loin 
d'égaler en intelligence politique celle qui se réunis- 
sait au Pnyx. Il n'est pas probable d'ailleurs que dans 
la démocratique Athènes les prérogatives du peuple 



(1) G. t>errot, Essai sur le droit public d'Athènei , 156-180. Fustel de 
Coolanges, La cité antique^ 40'Z-4Q3« 
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aient été plus restreintes qu'à Rome , dans une cité 
dont les mœurs demeurèrent toujours aristocratiques, 
même quand la législation eut cessé de l'être. Or, au 
temps de César, les lois Œlia et Fufia étaient la seule 
barrière que la constitution opposât au despotisme 
de la plèbe; par elles les nobles exerçaient une sorte 
de veto préventif sur les décisions du peuple ; par 
elles ils empêchaient presque tout le mal que la dé- 
mocratie pure eût fait à la République. Elles avaient 
peut-être été établies à l'origine dans un intérêt re- 
ligieux ; mais , de Taveu de Cicéron, elles ne furent 
maintenues dans la suite que pour un motif politi- 
que (1). Ce n'est pas à dire qu'elles fussent sans 
importance à l'époque qui nous occupe, et que l'on 
considérât alors les auspices comme une vaine for- 
malité. L'acharnement des uns à en proclamer la né- 
cessité , des autres à la nier , prouve qu'au fond une 
grave question était là en jeu. Il s'agissait de savoir 
si Rome conserverait ou perdrait sa constitution ac- 
tuelle , et avec elle cet admirable équilibre des pou- 
voirs qui garantissait la liberté. Délivrer la plèbe du 
dernier frein qui la maîtrisait encore, c'était assurer 
sa domination et par là préparer l'empire. Il n'est 
donc pas étonnant que le sénat , où les républicains 
ne cessèrent pas jusqu'à la fin d'avoir la majorité, ait 
souvent usé du droit qu'il avait d'abolir tout plébis- 
cite voté en dépit des lois Œlia et Fufia. 

Ces lois, on l'a vu, avaient été violées par Vati- 
nius en 59 et il en résultait que la Cisalpine avait été 
donnée à César illégalement. C'est là-dessus que se 

(l) Cic, De divinatione, II, 18, 42 ; II, 30; 
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fondèrentquelques sénateurs en56 pour demander que 
le proconsul des Gaules fût remplacé le l®*" mars 54. La 
preuve nous en est fournie par le De provincns consu- 
laribris. Un sénateur voulait laisser la Cisalpine à César 
et lui enlever la Transalpine; un autre préférait lui 
laisser la Transalpine et lui enlever la Cisalpine. 
« Alter, » dit Cicéronau sujet delà deuxième motion, 
« belli Gallici rationem habet, fungitur offlcio boni se- 
natoris, legem quam non putat, eam quoque servat, 
praefinit enim successori diem (1). » Cette phrase, 
obscure au premier abord, doit s'expliquer de la 
façon suivante : « L'auteur de la proposition qui 
maintient César dans la Transalpine lui permet 
d'achever la guerre des Gaule; de plus, il se montre 
jaloux des prérogatives du Sénat, puisqu'il dépouille 
César de la province qu'il a reçue du peuple sans lui 
ôter celle que le Sénat lui a confiée. Mais, tout en 
contestant la légalité du plébiscite de 59, il le res- 
pecte dans une certaine mesure, car il interdit au 
futur successeur de César de pénétrer en Cisal- 
pine avant le l®"^ mars 54. » Ce texte nous apprend 
qu^aux yeux des constitutionnels purs, la loi Vatinia 
était nulle, et elle était nulle parce qu'elle avait été 
adoptée malgré Vobnuntiatio de trois tribuns et d^un 
consul (2)* Le Sénat pouvait donc réduire à son gré 



(1) De prov, consul, j 15, 37. 

(2) En 58, une loi Clodia abolit les lois CElia et Fufia (Cic, Pro Sestio. 
15, 26 ; Dion, 38, 13). Mais comme elle ne pouvait pas avoir d'eflfet rétroac- 
tif, elle n'empêchait pas le plébiscite de 59 d'être illégal. De plus , cette 
loi Clodia était nulle aux yeux des républicains, puisque l'adoption plé- 
béienne de Clodiuset, par suite, son élection au tribunat étaient irré- 
gulières {De Prov. cons,, 19). Elle fut souvent violée. 
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la durée du gouvernement de César; cela est telle- 
ment vrai que Cicéron n'invoque contre le projet en 
discussion que des raisons d'opportunité. S'il en est 
ainsi, on se demandera peut-être pourquoi les enne- 
mis môme de César, au lieu do le rappeler immédia- 
tement, reculaient jusqu'au 1®' mars 54 la date où il 
sortirait de charge. Nous répondrons que c'était 
afin d'obéir à la loi Sempronia. La Cisalpine et sur- 
tout laTransalpine étaient, par suite de la guerre des 
Gaules, deux provinces trop importantes pour être 
données à de simples préteurs; il fallait nécessaire- 
ment les réserver à des proconsuls. Or, en 56, les 
seuls consuls à qui il fût possible de les assigner 
étaient ceux qui allaient être élus aux prochains 
comices (1); elles ne devaient donc passer en leurs 
mains qu'en 54, et l'on fixait au 1®' mars de cette 
année l'inauguration de leurs fonctions parce qu'or- 
dinairement, sinon officiellement, c'était vers le 
l^^ mars que les nouveaux gouverneurs se rendaient 
à leur poste. 

De tout ceci nous conclurons que Tobjection tirée 
du De provinciis consularibus est sans valeur et que 
le quinquennium conféré à César en 59 finissait seu- 
lement en mars 53. 



(1) On sait qu'en rertu de la loi Sempronia , le sénat devait chaque 
année, avant les comices , déterminer les provinces que les consuls, en- 
core inconnus , de Tannée suivante , auraient à administrer après leur 
charge urbaine. 



CHAPITRE III. 



ENTREVUE DE LUCQUES. — LOI TREBONIA ET LOI POM- 

PBIA.-LIOINIA DE l'ANNÉE 55. 



Ce n'était pas assez pour César d'avoir le gouver- 
nement des Gaules. Il fallait aussi empêcher que 
pendant son absence ses ennemis eussent le champ 
libre à Rome. Les lois avaient été violées en 59 par 
César et par ses agents , si bien que la plupart de 
ses actes et des leurs étaient inconstitutionnels. Le 
sénat pouvait donc les abroger et ainsi le dépouiller 
de son commandement. En supposant qu'il n'allât pas 
jusque-là, il pouvait commencer contre lui une de ces 
guerres d'intrigues et de chicanes où excellent les 
assemblées , miner sa puissance à petits coups re- 
doublés, ébranler peu à peu sa popularité, et sur- 
tout préparer, pour l'époque de son retour, un moyen 
sûr de le perdre. Les impatients n'attendirent même 
pas qu'il fût arrivé dans sa province. Il était à peine 
sorti de charge que les préteurs L. Domitius Ahe- 
nobarbus et C. Memmius parlaient déjà d'abolir les 
lois juliennes; mais le sénat eut peur des légions 
campées près de Rome , et il rejeta cette motion 
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imprudente. On poursuivit alors le questeur de César, 
et lui-même fut cité en justice par le tribun L. Antis- 
tius; l'intervention des autres tribuns le sauva (1). 
Ces attaques , bien qu'elles eussent échoué , avaient 
ceci de grave qu'elles attestaient clairement les dis- 
positions hostiles du parti aristocratique. Pour cou- 
per court à toutes ces manœuvres , César resserra 
son union avec Crassus et Pompée. Il emmena comme 
lieutenant le fils du premier, et il donna sa fille en 
mariage au second. Les alliances de famille ne sont 
pas toujours un gage d'amitié entre hommes politi- 
ques ; mais , de l'aveu des historiens anciens, Julie, 
par l'action qu'elle exerça sur son époux , contribua 
à maintenir l'accord des triumvirs (2). Ils firent 
nommer consuls, pour l'année 58, Pison, beau-père 
de César, et Gabinius, créature de Pompée (3); ils 
portèrent au tribunat P. Clodius et s'assurèrent par 
là l'appui des sociétés secrètes et des bandes de gla- 
diateurs dont il était le chef. Pour les années sui- 
vantes , ils s'engagèrent à combattre la candidature 
de quiconque ne serait pas leur partisan déclaré ; ils 
exigèrent même de quelques suspects des promesses 
écrites de fidélité (4). Enfin , ils enlevèrent au sénat 
son plus éloquent orateur et le plus chaud défenseur 
de la constitution (5) : Cicéron fut exilé, sous 

(1) Suét., 23. 

(2) Plut,, Pompée, 50 ; Suét., 27, On sait Timportance que Lucain at- 
tribue à la mort de Julie. 

(3) Gaton essaya d'écarter la candidature de Gabinius en l'accusant de 
brigue -, le préteur refusa de recevoir sa plainte (Cic, AdQ» fr., I, 2, 15). 

(4) Suét., 23. 

(5) César proposa à Cicéron de l'emmener en Gaule comme lieutenant. 
Sur son refus , il permit à Clodius de l'envoyer en exil. 
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prétexte que Texécution des complices de Catilîna 
avait été illégale, et Caton fut envoyé en Orient avec 
mission' de régler les affaires de Byzance et d'an- 
nexer rtle de Chypre. Toutes ces mesures eurent 
pour effet d'accroître encore la terreur que César 
avait inspirée à ses ennemis. On avait compté que 
la tyrattnie des triumvirs ne se prolongerait pas 
an delà du consulat de César (1) ; il fallait désormais 
renoncer à cet espoir. « C'en est fait , » disait Cicé- 
ron , € il n'y a plus moyen d'échapper à la servitude, 
et nous y sommes résignés ; mais l'exil et la mort 
sont préférables à notre condition actuelle (2). » 
Dans plusieurs de ses discours, il fait un tableau la- 
mentable de l'état où se trouvait la république au 
comïnencement de 58. Il décrit l'abaissement du sé- 
nat et l'anarchie qui en est la conséquence, les vio- 
lences des consuls et de Clodius, l'absence de toute 
justice, les meurtres, les incendies demeurés impu- 
nis , l'armée du désordre sans cesse grossie par des 
enrôlements d'esclaves; il montre le découragement 
et la frayeur des honnêtes gens, la puissance de César 
et de ses alliés , l'effroi que cause la simple menace 
de leur courroux , le respect mêlé de crainte qu'on 
éprouve pour leurs volontés réelles ou supposées (3). 
Quand Clodius se mit en devoir de chasser Gicéron 
de Rome , il n'eut qu'à persuader au peuple qu'il 
agissait par ordre de César , Pompée et Crassus. Le 
silence des triumvirs, qui se gardèrent de désavouer 

(1) Cic, Ad AU.. II, 7, 3. 
{2) Ad AU., II, 18, l. 

(3) Pro Sestio, 15, 34; 19, 42 ; Orat. post red. in sen. habita, 13, 33 ; 
Orat, post red, ad Quir., 6, 14. 
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ce langage, fut pour Cicéron un avertissement suffi- 
sant, et il partit (1). 

La république était donc à la merci de la coali- 
tion ; mais Pompée se lassa bientôt du rôle qu'il 
jouait. Jusqu'ici, c'était César qui avait retiré les 
plus grands profits de la formation du triumvirat. 
Tandis que ses deux collègues restaient à Rome 
sans titre officiel , sans attributions légales , il était 
lui-même à la tête d'une nombreuse armée , il com- 
mandait deux provinces , il entreprenait une guerre 
qui lui promettait beaucoup de gloire, et tous ces 
avantages lui étaient garantis pour une période de 
cinq ans. La balance n'était donc pas égale entre les 
coalisés. Un autre embarras de Pompée , c'est qu'il 
était un homme d'ordre, et qu'il se voyait pourtant 
obligé de souffrir l'anarchie , sinon de la favoriser. 
Il peut arriver quelquefois qu'un ambitieux, pour de- 
venir le maître, se fasse démagogue. Mais la déma- 
gogie n'a jamais été une forme de gouvernement ; 
c'est une arme dont les politiques les moins scrupu- 
leux ne se servent qu'avec l'intention de la briser le 
lendemain de la victoire. Pompée le savait bien; car, 
s'il n'était pas , comme César, un homme d'Etat , s'il 
n'avait ni sa haute raison, ni son esprit pratique, il 
était, d'instinct, conservateur, et il avait assez de 
bon sens pour comprendre que la société avait be- 
soin d'être protégée contre les agitateurs, les assas- 
sins et les incendiaires. Mais la nécessité d'annuler 
le sénat, ennemi commun des triumvirs, forçait 
Pompée à rechercher l'appui de la populace. Que ga- 

(l) Cic, Pro Sestio, 17 et 18. 
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gnait-il à cela? Le mépris des honnêtes gens et la 
haine de l'aristocratie. Il était naturel qu'on lui im- 
putât tout le mal qu'il n'empêchait pas; Ja plupart le 
considéraient comme complice de ce que Rome renfer- 
irfait de plus mauvais ; quelques-uns , plus indul- 
gents, le regardaient simplement comme dupe, ce 
qui , pour un homme aussi vaniteux que Pompée , 
était encore moins flatteur. Il voulut échapper à 
l'odieux ou au ridicule d'une situation pareille, et il 
y fut presque contraint par Clodius. 

Le tribunat de ce personnage fut marqué par 
l'adoption de plusieurs mesures empruntées au pro- 
gramme des démocrates avancés. Il diminua les at- 
tributions des censeurs (I) , abolit les lois ^Elia et 
Fufia (2) , fit des distributions gratuites de blé aux 
pauvres (3), supprima les restrictions récemment 
apportées au droit d'association , et rétablit les clubs 
des carrefours (4). Pompée sans doute désapprou- 
vait ces réformes. Il n'osa pas cependant les com- 
battre, par crainte de perdre tout prestige, si ses 
attaques échouaient, ou de compromettre sa popu- 
larité,, si elles réussissaient. Ce succès enhardit 
Clodius. Au lieu d'être un agent docile des triumvirs, 
comme ceux-ci l'avaient espéré, il prétendit travailler 
pour son propre compte, et cette ambition n'avait 
rien que de légitime. Puisque la force désormais dé- 
cidait tout, et que le pouvoir était la proie non de 
ceux qui en étaient dignes, mais de ceux qui étaient 

(1) Dion, 38, 13 ; Cic, Pro domo, 25, 66. 

(2) Cic. In Pis.y 4, 9 ; D« Harusp. resp., 27, 58. 

(3) Ascon., p. 9. 

(4) Mommseo, De colUg. et sodal. roman*, 73-78. 
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en état de le prendre, il n'y avait aucune témérité de 
la part de Clodius à le convoiter; car nul n'était ca- 
pable alors de tenir tête à ses bandes. Pompée n'avait 
pour le moment à lui opposer qu'une sorte d'autorité 
morale , et s'il enrôlait à son tour des gladiateurs , 
des misérables, des vauriens, il n'était pas certain de 
réunir une troupe aussi nombreuse et aussi dévouée 
que celle de son adversaire. Clodius en tout cas ne 
le redoutait guère , et il n'hésita pas à engager le 
premier les hostilités. Pompée avait emmené d'Asie 
le fils de Tigrane, roi d'Arménie, et la présence de ce 
jeune homme à Rome était un gage de la soumis- 
sion de son père; Clodius, pour une somme d'ar- 
gent, le fît évader (1). Il cita en justice quelques amis 
de Pompée, afin de voir si le crédit de leur protec- 
teur pourrait les sauver (2). Enfin, le 11 août 51, un 
de ses esclaves fut arrêté , avec un poignard à la 
main, devant la curie, et il avoua que son maître lui 
avait ordonné de tuer Pompée (3). Ces violences 
étaient loin de déplaire au sénat ; car elles mettaient 
Pompée dans l'embarras, et c'est à lui surtout qu'on 
en voulait (4). On se réjouissait de le voir aux prises 
avec cette démagogie, dont il avait préféré l'alliance 
à celle de l'aristocratie ; on applaudissait à son im- 
puissance , on riait de ses mécomptes , et on espé- 
rait que les ennemis de la république se détruiraient 
les uns par les autres. 
Pompée devina sans peine qu'à lutter contre Clo- 

(1) Dion, 38, 30. 

(2) Plut., Pompée, 48. 

(3) Plat, Pompée, 49; Ascon., 47. 

(4) Mommsen, H, R,, VII. 119. 
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dius avec les armes dont celui-ci faisait usage il 
n'aurait jamais le dessus. La guerre des rues n'était 
pas son fait , et , après quelques vaines tentatives, il 
n'osa plus s'aventurer sur le terrain de son rival. Il 
avait d'ailleurs le tort de conserver jusque dans son 
rôle de démocrate ses habitudes de grand seigneur, sa 
fatuité, ses dédains , tandis que Clodius ne manquait 
pas une occasion de flatter la foule. Pour avoir rai- 
son de lui , Pompée changea de politique , et , sans 
rompre avec César, il songea à se rapprocher du sé- 
nat. Il savait que le meilleur moyen de lui plaire 
était de rappeler Cicéron, et de réparer ainsi une in- 
justice que tous les honnêtes gens avaient déplo- 
rée (1). Il écrivit à César, il lui envoya même P. 
Sestius, tribun désigné, pour le consulter à ce sujet, 
et il paraît que la réponse fut favorable (2). César, 
en effet , n'avait aucun grief personnel contre Cicé- 
ron; il n'avait à lui reprocher que l'ardeur de ses 
sentiments républicains; mais il pensait que l'exil 
l'aurait rendu plus sage; on eut d'ailleurs la précau- 
tion d'exiger de lui la promesse qu'il resterait désor- 
mais tranquille (3). Son retour, loin d'être un danger 
pour les triumvirs, semblait leur offrir quelques 
avantages. Clodius décidément s'émancipait un peu 

(i) Cicéron avait été exilé pour avoir mis à mort sans jugement les 
complices de Catilina (Plut., Cicéron, 30 ; App. , De b. c, II , 15). Il est 
vrai que sa responsabilité avait été dégagée par un sénatusKSonsulte qui 
lui ordonnait cette exécution ; mais Clodius prétendit que ce séoatus- 
consulte était faux (Cic. , Pro domo , i9, 50). Quand on vit que Cicéron 
allait être frappé , le sénat et les chevaliers prirent le deuil (Plut. > 31 ; 
Cic, In Pis, y 8), 

(2) Ad AU., III, 18, 1 ; Ad fam., 1, 9, 9 ; Pro SesHo, 33, 71. 

(3) Ad fam., I, 9, 9. 
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trop; l'ambition Tégarait au point qu'il avait l'audace 
d'attaquer les .lois juliennes, et de soutenir, à 
l'exemple de Bibulus, qu'elles étaient nulles (1). li 
était nécessaire d'abattre sa présomption et de IxmX 
montrer qu'il n'était pas le maître. Or rien n'était 
plus propre à l'humilier que de ramener à Rome ce— — 
lui qu'il avait été si fier d'en chasser. César n'avaL ^ 
donc aucun motif sérieux pour repousser la proposi 
tion de Pompée , et il l'accepta. Il est vrai que Clo 
dius et son frère, le préteur Appius, empêchèrent, 
octobre 58 , le vote de la loi qui concernait Cic 
ron (2). Mais, le l^^ janvier 57, le consul P. Corneliu 
Lentulus soumit de nouveau l'affaire au sénat; ell 
fut ensuite portée devant le peuple le 23 janvier— 
Clodius n'était plus tribun; néanmoins il avait encor 
toute la puissance que lui donnaient ses bandes. De 
scènes sanglantes eurent lieu au forum ; le tribu 
Q. Fabricius, qui s'y était installé avant le jour, 
fut expulsé ; Tun des consuls eut ses faisceaux bri 
ses; P. Sestius fut laissé pour mort; Q. Cicéron dut 
se cacher; Pompée fut menacé; le Tibre, les égouts, 
furent remplis de cadavres , et il fallut ajourner la 
délibération (3). On chargea alors Milon et Sestius, 
dès qu'il fut rétabli , d'organiser une troupe capable 
de tenir en respect celle de Clodius (4) ; on fit venir 




(1) Clc, De domô, 15, 40 ; te Êarusp, resp,, 23, 48. 

(2) Pro Sestio, 32 ; Ad AU., III, 23. Hist. de César, II, 360. 

(3) In Pu., 15, 34 ; Pro Sestio, 34 et 35 ; Pro domo, 27, 70 ; Orat. posi 
redit, ad Quir., 6, 14; In sen., 3, 7. 

(4) Pro Sestio, 39; Dion, 39, 8; Plut., Cic, 33; Cic, D$ off., II, 
17, 58. 
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des citoyens de l'Italie entière (1) ; on déclara ennemi 
public quiconque ferait obstacle au retour de l'exilé (2) , 
enfin la loi qui ouvrit à Cicéron les portes de Rome 
fut adoptée le 4 août (3). Il partit de Brindes vers le 
d août, et c'est au milieu de la joie et des félicitations 
de toute l'Italie qu'il fit son voyage ; le sénat alla à sa 
rencontre hors de la ville; quand il entra dans Rome, 
une immense acclamation retentit et une foule innom- 
brable l'accompagna au Capitole (4 septembre) (4). On 
conçoit combien dut être vive sa reconnaissance pour 
ceux à qui il était redevable d'un pareil triomphe (5). 
Il s'empressa de témoigner à Pompée sa gratitude. 
Rome souffrait de la disette ; le trésor était appau- 
vri ; la piraterie infestait de nouveau la Méditerra- 
née, et le service des approvisionnements était désor- 
ganisé comme tous les autres ; il n'arrivait plus de 
blé du dehors et le pain coûtait fort cher (6). Le 6 
septembre il y eut une sorte d'émeute devant la cu- 
rie. La populace affamée , et en outre excitée par 
Clodius, qui rejetait tout le mal sur Pompée et Cicé- 
ron (7), proféra des menaces et des cris de mort. Le 
sénat décida de nommer un magistrat extraordinaire 



(1) OraU post red, in «en.. 9 , 24 et 11 * 28 ; De domo, 28, 75 ; In Pis. , 
15, 34. 

(2) Orat. post red. iri *en., Il, 27. 

(3) Ad AU., lY, 1, 4. Pompée prit la parole devant le peuple en faveur 
de la loi {Orat. àd Quir. , 7). 

(4) Plut., Cic, 33 ; Cic, Orat, in sen., 15, 39; Dedomo, 28 ; In Pis., 
22; Ad Att., IV, 1, 5. 

(5) Voir l'expression de sa gratitude pour Pompée dans Orat. post red. 
insen., 3, 5 et 11, 29. 

(6) Mommsen, H. R., VII, 135. 

(7) Cic, De domo, 5, il ; Ad Ait., IV, 1, 6. 
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qui serait chargé de pourvoir à ralimentation de la 
ville. Cicéron proposa aussitôt Pompée , qu'il savait 
désireux d'exercer un grand commandement, et il 
employa toutes les ressources de son talent à défen- 
dre cette motion, qui fut adoptée sans peine. Sur 
l'ordre du sénat, les consuls présentèrent au peuple 
une loi qui confiait à Pompée , pour une période de 
cinq ans, Isipotestas ft^mentaria dans toute l'étendue 
de l'empire; des sommes considérables lui étaient 
allouées; il pouvait choisir quinze lieutenants; il 
avait la surveillance de tous les ports et de tous les 
marchés ; il était , selon l'expression de Plutarque , 
« le maître absolu de la navigation et de l'agricul- 
ture du monde entier (1). » Un tribun , C. Messius , 
inspiré sans doute par Pompée, demanda qu'il fût 
libre de puiser à sa fantaisie dans les caisses de 
l'Etat, qu'il eût une flotte et une armée, et que dans 
chaque province son autorité fût supérieure à celle 
du proconsul ou du préteur en fonctions : c'était ré- 
clamer pour lui la domination universelle. Cicéron 
trouva que Messius allait trop loin; Grassus sentit 
renaître son ancienne jalousie ; les amis de César 
refusèrent de prêter les mains au succès d'une com- 
binaison qui aurait subordonné le proconsul des 
Gaules à Pompée ; enfin Pompée lui-même par sa 
maladresse nuisit plus que personne à ses propres 
intérêts; au lieu de formuler nettement ses préten- 
tions , il déclara qu'il se contentait du projet des 
consuls, laissant à ses familiers le soin de dire qu'il 



(l) Plut., Pompée, 49. 
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préférait celui de Messius (1). Cette duplicité n'eut 
pas le résultat qu'il en attendait , et ce fut la propo- 
sition la plus modérée qui passa. 

Le service que Cicéron rendit à Pompée dans cette 
circonstance est le premier effort que fit le grand 
orateur pour le détacher de César et l'unir étroite- 
ment au parti sénatorial. On se figure volontiers 
qu'il était revenu d'exil découragé et résolu à ne 
plus se compromettre (2). Les textes nous le mon- 
trent sous un jour bien différent. Si les lettres qu'il 
écrivait de Thessalie étaient tristes et désespérées, 
les discours qu'il prononça devant le sénat et devant 
le peuple après son retour furent pleins d'ardeur et 
de confiance (3). L'accueil magnifique qu'il avait 
reçu depuis Brindes jusqu'à Rome Tavait profondé- 
ment touché, et cet esprit mobile, aussi prompt à 
l'enthousiasme qu'à l'abattement, se fit illusion sur 
le caractère des manifestations dont il avait été 
l'objet. Il crut qu'elles s'adressaient à la république 
autant qu'à sa personne, et il s'imagina que la plupart 
de ceux qui l'avaient acclamé, étaient prêts à défen- 
dre la constitution menacée. Dès lors, il n'eut qu'une 
pensée : rétablir l'union du sénat et des chevaliers, 
grouper autour d'eux tous les citoyens qui ne vou- 
laient point de révolution, former ainsi un parti dont 
le programme fût assez large pour lui permettre de 
comprendre les diverses classes de sa société, et 
faire face d'une part aux anarchistes tels que Clo- 

(i) Toute cette affaire est clairement exposée par Cicéron {Ad AtU , 
IV, 1). 

(2) Boissier, Cicéron et ses amis, 227 (3« édit.). 

(3) Cic, Orat. post red» in sen», 14, 36 ; Ad Quir.f 8. 

5 
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dius, de l'autre aux ambitieux tels que César. Qu'il 
ait réellement conçu un projet semblable, c'est ce 
qui résulte nettement du Pro Sestio, qui est, comme 
on sait, du 11 mars 56. Ce discours nous paraît 
avoir, à ce point de vue , une importance sérieuse, 
et il ne sera pas superflu de nous y arrêter un mo- 
ment (1). De tout temps, ditCicéron, il y a eu dans 
Rome des optimates et des populares. Pour êtr© 
rangé parmi les optimates il n'est pas nécessaire 
d'être noble, il suffit d'être honnête et de vouloir 
conserver les institutions actuelles. Or qui empêche 
qu'un plébéien, qu'un afl'ranchi même ait de telles 
idées? Quant aux populares j ce sont le plus souvent 
des hommes qui par nature aiment les troubles et la 
discorde, ou qui considèrent les révolutions comme 
un moyen, soit de refaire leur fortune, soit d'échap- 
per au châtiment que méritent leurs crimes. Ces 
gens-là ont aujourd'hui peu d'influence, car le peu- 
ple est avide surtout de paix et de tranquillité. Il 
n'est nullement hostile aux nobles; combien de fois 
n'a-t-il pas préféré leurs conseils à ceux des agita- 
teurs ! Il est attaché à la constitution qui a fait de 
Rome ce qu'elle est ; où trouver en effet une répu- 
blique mieux organisée que la nôtre avec ses deux 
magistrats annuels, avec son sénat ouvert à quicon- 
que est digne d'y enlrer, avec les garanties qu'elle 
assure aux intérêts du peuple? Ces avantages, la 
foule les apprécie comme la noblesse, si bien qu'en 
réalité l'accord est complet entre les différents or- 
dres de l'Etat. Sauf quelques rares exceptions, tous 

(l) Pro Settio, 44-69 ; V» àùftoùt 45, 46, i9, 50, 65, 66, 6l èÔ. 
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les citoyens sont unanimes sur ce point qu'il faut 
maintenir la république et la constitution; les as- 
semblées du forum, les comices, les jeux en four- 
nissent la preuve, chaque fois que le peuple est libre 
d'y manifester ses véritables sentiments. Ce n'est 
pas à dire que tout aille pour le mieux et qu'il n'y 
ait aucun danger à redouter. Les démagogues sup- 
pléent au nombre par l'audace; ne pouvant gagner 
des partisans, ils en achètent; leur moyen habituel 
de propagande est la corruption et leur moyen ha- 
bituel d'action la violence; comme ils n'ont rien à 
risquer ni rien à perdre, ils n'éprouvent jamais la 
moindre hésitation, et chez eux l'esprit de disci- 
pline est plus fort que chez leurs adversaires. 
« C'est un devoir impérieux pour nous , » ajoute 
Cicéron , « de lutter contre eux avec l'énergie dont 
nos ancêtres nous ont donné l'exemple. Aimons la 
patrie, obéissons au sénat, écoutons les avis des 
meilleurs d'entre nous; tâchons que notre conduite 
soit toujours conforme aux prescriptions de la vertu; 
ayons confiance dans le succès de notre cause et 
soyons prêts à affronter tous les maux que le sort 
nous enverra. » Cet appel à la concorde, cet éloge 
de la constitution, cette déférence envers le sénat, 
ces efforts pour démontrer que les citoyens honnêtes 
s'entendent au fond mieux qu'ils ne pensent, indi- 
quent assez le but que poursuivait alors Cicéron. Il 
était persuadé comme en 63 que la république ne 
serait sauvée que par l'union intime des partis mo- 
dérés, et il voulait lui ménager cette dernière chance 
de salut. Une coalition pareille avait besoin d'un 
chef qui pût être un général d'armée, car César com- 
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mandait plusieurs légions, et de sa part tout était à 
craindre. Cicéron destinait probablement ce rôle à 
Pompée. Les louanges qu'il lui décerne dans chacun 
de ses discours, le soin qu^il met à rappeler sans 
cesse ses qualités au public en les exagérant (1), sem- 
blent autoriser cette conjecture. D'ailleurs personne,*' 
en dehors de Pompée, n'était capable de prendre en 
main la défense de la constitution. Pompée seul 
paraissait au niveau de cette tâche; il avait un grand 
renom militaire, l'éclat de ses campagnes d'Orient 
n'avait pas encore été éclipsé par les victoires de 
César, et ses inclinations naturelles se portaient 
vers Taristocralie. Le rattacher au parti sénatorial 
c'était procurer à celui-ci l'appui d'une épée jusqu'à 
présent invincible; c'était aussi dissoudre le triumvi- 
rat et réduire César à l'impuissance. Il eût été par 
conséquent d'une bonne politique d'amener Pompée 
à croire qu'il serait plus avantageux et plus glorieux 
pour lui d'être le champion de la république que son 
ennemi. Sans doute il faudrait payer ses services; 
mais on savait qu'il ne serait pas trop difficile à sa- 
tisfaire. Son ambition avait des limites; il tenait 
moins au pouvoir lui-même qu'aux apparences du 
pouvoir ; il voulait qu'on le reconnût comme le pre- 
mier personnage de Rome ; mais il ne réclamait pas 
le gouvernement tout entier de l'Etat, et il n'était 
pas homme à dépouiller le sénat de toute auto- 
rité (2) . César était bien autrement redoutable ; s'il 



(1) Cic, Or, ad Quir,^ 1 ; Pê dofno, 15, Î6 et suiv. } Pro Sestio, 31, 67, 

(2) Pompée n'avait pas la hardiesse nécessaire pour faire un coûft 
d'Etat et renverser la république. A deux reprise^ différentes , en 71 et 
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triomphait, la république était perdue. Il était donc 
prudent de rechercher, même au prix de quelques 
sacrifices, la protection du seul citoyen qui semblât 
être en situation de balancer son influence dans 
Rome et de le vaincre sur les champs de bataille. 
Cicéron était bien pénétré de cette nécessité, et c'est 
pour ce motif qu'il avait fait conférer à Pompée la 
charge de nourrir la populace. Mais tout le monde 
ne fut pas aussi clairvoyant que lui. 

Les chevaliers étaient en général indifférents aux 
questions politiques. Ils n'avaient aucune préférence 
théorique pour la monarchie ou pour la république, 
et en principe ils n'étaient pas plus favorables à Cé- 
sar qu'à Pompée. Uniquement préoccupés de leurs 
intérêts ijaatériels, ils étaient prêts à défendre tout 
régime qui les enrichirait, fût-ce la dictature. Si à 
l'époque de la conjuration de Catilina ils s'étaient 
alliés avec le sénat et avec Cicéron, ce n'était point 
par amour pour l'aristocratie ni par dévouement à la 
constitution ; c'était seulement parce que la déma- 
gogie menaçait leurs fortunes. Cette coalition n'avait 
pas duré plus longtemps que l'occasion qui l'avait 
fait naître (1), et il n'y avait pas de motif pour 
qu'elle se reformât. Clodius ne pouvait guère inspi- 
rer de craintes sérieuses aux chevaliers, surtout de- 
puis le désaveu indirect que les triumvirs lui avaient 
infligé en autorisant le retour de Cicéron. César les 
effrayait encore moins; ils n'avaient aucun grief 



en 60, il s'était trouvé à la tête d'une armée victorieuse qui lui permet- 
tait de devenir le maître , et chaque fois il avait licencié ses troupes. 
(l) Cic, Ad AH., I, 17, 9 ; I, 19, 6. 
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contre lui; pendant son consulat, ils n'avaient eu 
qu'à se louer de sa bienveillance; et à l'heure pré- 
sente ils le voyaient avec plaisir travailler à la con- 
quête d'un pays où ils espéraient trouver, dans un 
avenir peut-être rapproché, une vaste champ ouvert 
à leurs spéculations commerciales et financières. 
Quelle que fût leur reconnaissance envers Cicéron 
qui les avait sauvés en 63 et envers Pompée qui leur 
avait rendu en Asie de grands services , il ne fallait 
pas croire qu'ils fussent d'humeur à se déclarer 
brusquement les ennemis de César, sous prétexte 
que les nobles avaient peur de lui. 

Le sénat, étant une assemblée purement politique, 
considérait les -événements d'un autre point de vue 
que l'ordre équestre. Mais là aussi on comptait beau- 
coup d'individus qui par indolence ou par système 
n'avaient point d'opinion. L'essentiel pour eux était 
de vivre en paix et de jouir de leurs richesses. € Peu 
leur importe que la république périsse, » disait Cicé- 
ron, « pourvu qu'on ne touche pas à leurs viviers (1). » 
Soit qu'ils fussent égoïstes par nature, soit que les 
malheurs des temps les eussent découragés, soit enfin 
que rétude de la philosophie d'Epicure les eût con- 
vertis (2), ils se tenaient à l'écart, parlaient peu en pu- 
blic, agissaient moins encore, évitaient de se compro- 
mettre avec aucun parti, et tâchaient de fermer l'oreille 
aux bruits du forum et de la curie. Ceux-là n'étaient 
pas les plus dangereux, car, s'ils étaient inutiles à 



(l)/bi(i., I, 18, 6; 11,1,7. 

(2) V. Martha, le Poème de Lucrèce et dans l'ouvrage de M. Boissier 
l'étade sur Atticus. 
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la cause de la république, ils ne faisaient rien pour 
lui nuire. Les sénateurs amis de César n'étaient pas 
aussi inoflfënsifs. II est d'usage que dans tout corps 
délibérant les gens médiocres se placent sous la di- 
rection de quelque personnage considérable dont ils 
suivent scrupuleusement les avis et l'exemple. A 
Rome il en était comme dans les Etats modernes. 
César disposait dans le sénat d'un certain nombre 
de voix par cela seul qu'il était noble, riche, élo- 
quent. D'autres se groupaient autour de lui pour 
mériter sa protection et pour s'élever de la sorte à 
la préture, au tribunat, ou au consulat. Il en est 
même qu'il enchaînait à sa cause en leur donnant 
ou en leur prêtant de l'argent (1). Sa libéralité 
n'avait point de bornes, et, pendant son gouvernement, 
il consacra presque toute sa fortune, sans cesse 
alimentée par la guerre , à gagner Tappui ou la 
neutralité des citoyens les plus influents. Son ab- 
sence n'eut pas pour effet de refroidir le zèle de ses 
admirateurs et de s,es créatures, car il avait laissé 
à Rome des agents dévoués qui maintenaient la dis- 
cipline dans son parti. La coterie césarienne n'of- 
frait donc aucune prise aux intrigues de Cicéron. 
Celle de Crassus était moins puissante peut-être; 
mais elle était aussi fidèle à son chef, qui n'avait 
lui-même aucun sentiment d'hostilité contre César. 
Les plus fermes défenseurs de la constitution 
étaient ces conservateurs que l'on désigne parfois 
sous le nom de Catoniens. Ils avaient des principes 
solides à une époque oti les hommes n'étaient gui- 

(1) Mommsen, H, R., VII, 131. 
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dés que par l'intérêt. Ils étaient très-soucieux de la 
légalité qui , dans leur esprit , se confondait tou- 
jours avec l'équité. Ils répugnaient en général aux 
innovations, non-seulement par respect pour le passé, 
mais encore parce qu'ils pensaient que l'organisation 
actuelle de la cité était le dernier mot de la sagesse 
humaine. Ils croyaient que les destinées de Rome et 
celles de la république étaient étroitement liées en- 
semble, et ils avaient autant de haine pour leurs ad- 
versaires que pour les ennemis de la patrie. Mais ils 
avaient aussi le grave défaut d'être dépourvus d'es- 
prit politique. Cicéron disait de Caton : « Il a de 
l'énergie et il est honnête ; le malheur est qu'il man- 
que de bon sens et d'habileté (1). » Cette critique 
s'applique au groupe tout entier. Les Catoniens écou- 
taient plutôt la voix du devoir que les conseils de la 
prudence. Ils avaient tellement confiance dans la 
justice de leur cause , qu'ils se faisaient souvent 
d'étranges illusions. Ils poussaient jusqu'à l'excès la 
plupart de leurs qualités : chez eux la vigueur du 
caractère dégénérait en raideur, la franchise en 
naïveté, l'ardeur des convictions en fanatisme, le 
courage en témérité. Ils n'avaient pas assez de sou- 
plesse pour comprendre le mérite du plan conçu par 
Cicéron, ni surtout pour y adhérer. Ils désiraient 
affaiblir César, mais non en fortifiant Pompée. Ils 
ignoraient la tactique qui consiste à faire un pas en 
arrière pour en faire deux en avant. Ils avaient en- 
core un autre travers. Qu'ils fussent patriciens ou 
plébéiens , ils appartenaient presque tous à des fa- 

(1) Cic, Ad AH., I, 18, 7. 
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milles illustres, et ils affectaient à Tégard des par- 
venus une morgue qui n'était point du goût de Cicé- 
ron. Il leur déplaisait que cet homme nouveau fût 
leur égal par les honneurs et qu'il fût au-dessus 
d'eux par le talent; ils étaient jaloux de sa gloire, et 
son retour triomphal les avait froissés (1). Ils se 
rappelaient que ses premiers succès oratoires avaient 
été remportés aux dépens de l'aristocratie, et ils 
s'obstinaient à voir en lui l'avocat de l'ordre éques- 
tre plutôt que le champion de la noblesse. Dans ces 
conditions , il n'était guère possible à Cicéron de 
compter sur leur appui. Abandonné par ceux qui au- 
raient dû être les plus empressés à le seconder , il 
ne lui restait plus que l'espoir de convertir à ses 
idées d'une part ses amis personnels , de l'autre les 
partisans de Pompée. Mais ce n'était là qu'une petite 
minorité. Sa tentative échoua donc par l'effet de 
l'indiscipline du sénat. 11 eut beau conjurer ses col- 
lègues d'oublier leurs discordes et de s'unir ensem- 
ble pour sauver la république (2) ; sa parole se per- 
dit dans le tumulte des passions , des opinions et 
des intérêts contraires qui divisaient l'assemblée. 

Les constitutionnels eurent en 56 l'occasion de té- 
moigner à Pompée leur sympathie et de conclure une 
alliance avec lui. Ptolémée XII Aulète avait été 
chassé d'Egypte par ses sujets , mécontents de la 
lourdeur des impôts , et il était venu à Rome dans 
l'espoir que le sénat l'aiderait à rentrer en possession 



(1) Cic. Ad AU., IV, 2, 5. 

(2) Cic, De Harusp, resp,, 28. 
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de son royaume (1). Pour se faire des amis, il eut re- 
cours à la corruption , il distribua Targent à pleines 
mains, et comme ses ressources ne suffisaient pas , il 
emprunta (2).. Pompée convoitait le commandement 
de l'armée qui serait chargée de restaurer le prince 
déchu. Il avait logé Ptolémée dans sa propre mai- 
son, et il se déclarait hautement son protecteur. 
Mais, fidèle à ses habitudes de dissimulation, il n'osait 
pas réclamer ouvertement la mission qu'il avait à 
cœur d'obtenir (3). L'Egypte était alors un des plus 
riches pays du monde, et elle contribuait à approvi- 
sionner Rome de blé (4). A ce double titre, il sem- 
blait dangereux d'y laisser pénétrer un envoyé de la 
république escorté d'une flotte et d'un corps de trou- 
pes (5). De quoi ne serait point capable un ambitieux 
qui aurait à sa disposition l'opulent trésor des rois 
Lagides et le grenier de Rome? On consulta les livres 
sibyllins , et on y trouva la réponse qu'on y cher- 
chait. L'oracle interdisait l'emploi de la force pour 
le cas où il faudrait ramener un roi en Egypte (6). 
Pompée n'en persista pas moins à désirer que cet 
honneur lui fût confié. Mais on lui suscita plusieurs 
compétiteurs. Hortensius mit en avant le nom de 
Lentulus, proconsul de Cilicie; Bibulus demanda 

(1) Dion, 39. 12. 

(2) Cic, Ad fam,, 1, 1. 1 ; Pro Bahirio posthumo, 2. 
(3; Ad Q. fr., II, 2, 3 ; id /am., I. 2, 3. 

(4) « Les revenus de la couronne d'Alexandrie égalaient à peu près 
ceux du fisc romain » (Mommsen, H. R., VI, 310). 

(5) De 81 à 56 , Rome eut plusieurs occasions de mettre la main sur 
l'Egypte; jamais elle n'en voulut profiter. Cic, De lege agr., II, 16; 
Plut., Crassus, 13 ; Suét., 11 ; App., De h, Uithr., 114. 

(6) Dion, 39, 15 ; Cic, Ad fam,, I, 7, 4. 



— 75 -- 

qu^Aulète fût accompagné à Alexandrie par trois 
commissaires , et de délai en délai Taffaire demeura 
en suspens (1). Ce fut là pour Pompée un échec 
grave, et il en éprouva un vif ressentiment. Il avait 
vu d^ns ce débat le sénat presque entier contre lui. 
Grassus , malgré le pacte de Tannée 60 , était resté 
son rival , et cette fois sa jalousie avait été accrue 
par l'importance du commandement que briguait son 
adversaire (2). On ne sait pas quelle fut la conduite 
des Césariens ; mais il est probable qu'ils ne déployè- 
rent pas un grand zèle en faveur de Pompée (3). Les 
Catoniens furent, comme toujours, les plus ardents. 
Ils étaient en général hostiles à toute mission ex- 
traordinaire (4) / et ils n'étaient pas hommes à faire 
fléchir la rigueur de leurs principes pour de simples 
motifs d'opportunité. Ils avaient d'ailleurs des griefs 
sérieux contre Pompée, à qui ils reprochaient d'avoir 
en plusieurs circonstances trahi la cause de la no- 
blesse, et la rancune chez eux était souvent, plus 
forte que la raison. Ils ne comprirent pas que son 
ambition était au fond très-inoffensive, qu'il n'y avait 
pas en lui l'étoffe d'un tyran , qu'à ses yeux l'expé- 
dition d'Egypte était plutôt une occasion de parader 

(1) Cic, Ad fam,, I, 2. 

(2) HUt. de César, II. 374, note 4. 

(3) L'intérêt de César dans cette affaire était évidemment que Pompée 
ne fût pas envoyé en Egypte ; d'abord parce que celui-ci aurait trouvé 
dans cette expédition une occasion d'accroître sa puissance -, en second 
lieu, parce qu'une telle concession aurait eu pour effet de le gagner à la 
cause du sénat. Il n'est pas probable cependant que les Césariens aient 
combattu ouvertement Pompée ; ils se contentèrent de ne point l'ap- 
puyer ; et s'ils agirent contre lui , ce fut en secret. 

(4) Cic, Pfo Sestio, 28, 60. 
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en Orient qu'un moyen d'asservir sa patrie , qu'elle 
le rendrait peut-être plus vain mais non plus redou- 
table , et qu'en somme c'était acheter à peu de frais 
son amitié, si utile en ce moment, que de Tacquérir 
au prix d'une semblable concession. Ils mirent un 
véritable acharnement à combattre ses prétentions , 
et elles furent repoussées. 

Tandis que le sénat irritait ainsi son dépit , Pom- 
pée se voyait bafouer par la populace. Clodius avait 
été ély édile en janvier 57 , et aussitôt il avait dé- 
posé une plainte contre Milon pour cause de vio- 
lence. A cet égard, ils n'avaient rien à s'envier l'un 
à l'autre ; car ils étaient tous deux chefs de bandes. 
11 n'y avait entre eux qu'une différence : Clodius 
servait la démagogie, au lieu que Milon trouvait 
avantage à défendre les conservateurs. Pompée, par 
haine pour le premier plutôt que par sympathie 
pour le second, prêta à l'accusé l'appui de sa parole. 
Mais à peine eut-il ouvert la bouche que les bandes 
de Clodius s'efforcèrent d'étouffer sa voix : on ne se 
contenta pas de pousser des cris confus , on lui jeta 
à la face des injures et des moqueries. « Quel est 
l'homme, » disait Clodius, « qui fait mourir la plèbe 
de faim ? » — « C'est Pompée, » répondaient ses 
compères. — « Qui voudrait aller à Alexandrie? » — 
<c Pompée. » — « Qui faut-il y envoyer? » — « Crassus. » 
Pompée tint tête à l'orage ; il prononça son discours 
jusqu'au bout, malgré le bruit et les interruptions; 
il réussit même par moments à imposer le silence; 
ses partisans rendirent insulte pour insulte , et l'on 
finit par en venir aux mains. Le surlendemain , le 
sénat , par un décret spécial , déclara que ces désor- 
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dres étaient contraires an bien de la république; 
mais C. Caton profita de la circonstance pour atta- 
quer Pompée avec une extrême vivacité. Pompée ré- 
pliqua, et il montra par son langage combien il était 
aigri; il alla jusqu'à dire qu'un complot était formé 
contre sa vie , mais qu'il saurait veiller à sa propre 
sûreté mieux que n'avait fait jadis Scipion TAfricain. 
Ses craintes , pour n'être pas fondées , étaient néan- 
moins très-sincères ; il se croyait entouré d'ennemis. 
Dans sa pensée , Caton , Crassus , Clodius , Bibulus , 
Curion s'entendaient tous contre lui, et il les jugeait 
capables d'un crime (1). 

Voilà donc à quelle triste condition était réduit un 
homme qui naguère était si populaire et si puissant. 
La noblesse le détestait, le sénat lui était hostile, 
et la foule le tournait en ridicule. Il lui fallait, pour 
se protéger , appeler des gens de la campagne et en 
faire ses gardes du corps; il avait essayé de sortir 
légalement de son inaction ; on lui en avait ôté les 
moyens. César , au contraire , se couvrait de gloire 
dans la Gaule ; il avait déjà vaincu les Helvètes, re- 
foulé Arioviste en Germanie , conquis la Belgique , 
et, en récompense, le sénat, par une générosité 
dont il n'y avait pas jusqu'ici d'exemple, avait dé- 
cidé qu'il y aurait quinze jours d'actions de grâ- 
ces (2). Pompée sans doute en fut jaloux; mais il 
vit qu'il ne gagnerait, rien à nourrir des sentiments 
d'hostilité contre lui. Il songea plutôt à remettre en 
vigueur le pacte qu'il avait formé avec les deux au- 

(1) Tons ces faits Sont racontes en détail par Cicëron (Ad Q, fr,, II, 3). 
(2> César, De b. g., II, 35 ; Cic, De Prov. cotw., 10, 25. 
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très triumvirs , mais en stipulant cette fois pour lui- 
même des avantages certains et immédiats. Or il se 
trouva qu'à ce moment César eut besoin du concours 
de Pompée comme Pompée avait besoin de celui de 
César. 

Il existait dans le sénat un parti qui s'obstinait à 
contester la légalité de toutes les mesures prises en 
59. Une tentative avait été faite dès les premiers 
mois de 58 pour les abolir; elle avait échoué. Les 
Catoniens n'en continuèrent pas moins à les regar- 
der comme nulles, et ils attendirent une occasion de 
les abroger. Dans les premiers temps qui suivirent le 
départ de César ils ne bougèrent pas. Le plus hardi 
d'entre eux, Caton, était en Orient; l'union des 
triumvirs était encore intacte; Clodius était tribun, 
et une sorte de terreur planait sur la curie et le fo- 
rum. Mais quand on fut revenu de la stupeur causée 
par les violences de l'année 59 et que la discorde se 
fut glissée parmi les ennemis de la république , les 
attaques contre les lois juliennes recommencèrent. 
Au mois de décembre 57 , le tribun Rutilius Lupus 
demanda que l'on suspendît l'exécution de la loi 
agraire de César et la distribution des terres de 
Campanie. Cette motion , quand elle fut présentée au 
sénat, ne provoqua aucune objection. Il est vrai 
qu'elle ne fut pas non plus approuvée par l'assem- 
blée, et c'est au milieu d'un profond silence que 
Lupus la développa. Mais ce silence même était un 
symptôme grave. La majorité évidemment était in- 
décise, ou plutôt elle n'osait pas manifester ses sen- 
timents à l'égard de César, par crainte de l'irriter. 
Pour se tirer d'embarras , elle résolut de ne statuer 
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qu'après avoir entendu Pompée , alors absent (1). La 
question fut de nouveau agitée le 5 avril 56, et il pa- 
raît que la discussion fut très-orageuse. « On se se- 
rait cru, » dit un témoin oculaire, « en plein forum. » 
Elle fut encore ajournée, et renvoyée, sur l'avis de 
Cicéron, au 15 mai (2). Vers la même époque, le 
préteur L. Domitius Ahenobarbus insista pour qu'on 
rappelât César immédiatement; il se fondait sur 
rillégalité du plébiscite vatinien. Ses efforts furent 
vains , tant était délicate l'affaire qu'il avait soule- 
vée I Retirer à César son commandement , c'était le 
contraindre à la désobéissance et peut-être à la 
guerre civile. Il était naturel que le sénat hésitât à 
affronter un pareil danger. Mais Domitius déclara 
qu'il briguerait le consulat pour l'année suivante, et 
qu'en 55 il reviendrait à la charge avec toute l'au- 
torité que lui donneraient ses hautes fonctions (3). 
Or son immense fortune rendait fort probable son 
succès dans les prochains comices. Ces manœuvres 
inspirèrent une certaine inquiétude à César. Il con- 
naissait assez ses adversaires pour savoir qu'ils ne 
s'en tiendraient pas à la menace et qu'ils ne négli- 
geraient aucun moyen de le perdre. Sans doute le 
sénat ne semblait pas jusqu'ici partager leur animo- 
sité; mais au cas oti il serait impossible de l'entraî- 
ner, n'avait-on pas la ressource de s'adresser au 
peuple et de lui arracher par les procédés habituels 
un vote de surprise? Ainsi César n'avait pas de ga- 



(1) Cic, Ad Q. fr,, 11, 1, U 

(2) l&td., Il, 5, 1 ; Ad fam., l. 9, 8. 

(3) Suét., 24. 
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ranties suffisantes contre ses ennemis , et il voyait 
leur audace grandir chaque jour avec leurs forces. 
Pour ruiner d'avance leurs projets, il songea à re- 
nouveler, en le consolidant, le pacte de l'année 60. 
L'alliance conclue entre les triumvirs n'avait pas été 
rompue, mais elle s'était bien relâchée, et aliène 
subsistait plus que de nom. Une sourde rivalité divi- 
sait Crassus et Pompée, et tous deux portaient envie 
à César, devenu au moins leur égal. Mais la simili- 
tude de leurs intérêts actuels les rapprocha , et les 
conférences de Lucques eurent pour effet de rétablir 
l'ancienne coalition (avril 56). 

Les négociations qui précédèrent cette entrevue 
furent tenues secrètes. Pompée était déjà sorti de 
Rome que Cicéron ne se doutait encore de rien (1). 
La présence de César à Lucques n'était point faite 
pour éveiller les soupçons; car il était déjà venu 
dans la Cisalpine en 57 (2). Crassus se rendit le pre- 
mier auprès de lui , et Pompée le suivit à quelques 
jours d'intervalle, sous prétexte d'aller en Sardaigne, 
où l'appelait, disait-il, le soin des approvisionne- 
ments (3). Une foule nombreuse de solliciteurs, de cu- 
rieux et de courtisans prit le même chemin. Parmi eux 
se trouvaient des sénateurs , des préteurç et des pro- 
consuls; on vit un jour, à la porte de César, cent vingt 
faisceaux de licteurs (4). Les pourparlers ne furent pas 
longs , et les triumvirs tombèrent aisément d'aceord. 

(1) Cic, Ad Q, fr,, II, 5, 3. 

(2) César, De h. g., I, 54. 

(3) Cic, Ad Q. fr,, l. c. 

(4) Plut., César, 24 ; Pompée , 51 ; Dion, 39, 25 ; App., II, 17. Cf. HUt, 
de César, II, 380, note 2. 
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€ Tout démontre , » dit Mommsen , « que cet arran- 
gement ne fut pas un simple compromis entre hom- 
mes également puissants et luttant à armes égales. 
Pompée, à Lucques, était dans la position d'un 
fugitif déchu du faîte de la puissance et qui vient 
implorer l'aide de son rival. Que César le repoussât 
en déclarant la coalition dissoute ou qu'en l'accueil- 
lant il laissât leur alliance vivre dans les conditions 
actuelles , dans Tun et l'autre cas Pompée était 
perdu. Si alors il ne rompait pas avec César, il n'était 
plus que le client de son associé ; s'il se séparait de 
lui pour se rapprocher de l'aristocratie, un tel pacte, 
contraint et forcé, et conclu à la dernière heure, 
n'avait rien qui dût effrayer César (1). » Il suit de 
là, dans la pensée de Mommsen, que César était 
libre de nb point faire de concessions à Pompée, et 
que, s'il lui en fit, ce fut de son plein gré. Cette 
appréciation est quelque peu inexacte , et il importe 
de la rectifier. Pompée , au mois d'avril 56 , était 
dans un état d'abaissement qui lui ôtait le droit de 
formuler de vastes prétentions. Mais César , de son 
côté, était menacé par des dangers sérieux. Il avait à 
Rome beaucoup d'ennemis acharnés à sa ruine , et 
ceax-ci épiaient le moment où ils pourraient le frap- 
per sûrement. Ils savaient que cette occasion s'offri- 
rait au plus tard en 53 , quand César quitterait la 
Gfauie après les cinq années de son gouvernement 
provincial. On se proposait de le citer alors en jus- 
tice et de lui demander un compte sévère des illéga- 
lités qui avaient marqué son consulat. Quelques-uns, 

(1) Mommsen, ff. K Vil. 143» 
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plus impatients, se fondaient sur ces illégalités mêmes 
pour soutenir la nécessité de lui enlever sans délai 
son commandement , et il était à craindre que leurs 
manœuvres ne finissent par réussir^ bien que la ma- 
jorité du sénat les désapprouvât. Or, si César était 
rappelé avant le terme fixé par la loi Vatinia , une 
guerre civile 'était inévitable ; car il n'était guère 
d'humeur à se laisser dépouiller par ses adversaires. 
Dans ce cas , il lui fallait renoncer à la conquête de 
la Gaule , ce qui eût été un rude sacrifice pour son 
ambition et pour son patriotisme (1). D'ailleurs, il 
n'était pas encore sûr de ses troupes; ses plus an- 
ciens soldats ne combattaient sous lui que depuis 
deux ans, et les autres étaient enrôlés depuis peu (2). 
Il n'avait eu ni le temps ni l'occasion de s'assurer 
leur dévouement, et la plupart d'entre eux ne le 
connaissaient pas assez pour servir docilement tous 
ses projets. En cas de guerre, il était probable que 
le sénat se hâterait de solliciter le secours de Pom- 
pée. Or Pompée avait un renom militaire plus grand 
que celui de son rival, et il pouvait, tant par le pres- 
tige de ses victoires passées que par le souvenir des 
largesses qui les avaient suivies , gagner à la cause 
de la république de nombreux défenseurs. César, 
sans doute, fit toutes ces réflexions, et il comprit 
qu'il était plus sage de fortifier son alliance avec 
Pompée que de s'exposer à une lutte armée contre 
le sénat. Le triumvirat rétabli avait, à ses yeux, 

(1) Mommsen, S. R., VU, 144. 

(2) César en 59 avait reçu quatre lëgiond t&nt du éénat que du peuplé, 
et depuis lors ies nécessités de la (j^uerre l'avaient forcé d'en lever six 
de plus. 
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Tavantage de couper court aux intrigues des Cato- 
niens , d'empêcher qu'un rappel prématuré l'arrachât 
lui-même à la Gaule ^ enfin de rendre possible une 
prorogation de ses pouvoirs. S'il en était ainsi y on 
conviendra que César était pour le moins aussi inté- 
ressé que Pompée à renouveler le pacte de l'an- 
née 60 ; ils durent donc traiter d'égal à égal et se ' 
faire de mutuelles concessions. 

L'entrevue de Lucques ne tarda pas à produire ses 
fruits. César, Pompée et Crassus , désormais unis, 
furent tout-puissants. La validité des lois juliennes 
ne fut plus mise en question. On cessa de proclamer 
l'illégalité des distributions agraires de Campanie. 
Quelques sénateurs ayant prétendu que le plébiscite 
de Vatinius était nul et que dès lors on avait le droit 
de rappeler César le !•' mars 54, Cicéron , qui par 
prudence s'était rallié aux triumvirs, combattit 
cette motion , et elle fut rejetée (1). On décréta que 
l'entretien des six légions levées par César en sus 
de celles qui lui avaient été primitivement assignées 
serait à la charge du trésor et que le nombre de ses 
lieutenants serait porté à dix (2) . Enfin Pompée et 



(1) Cest dans cette occasion que Cicéron prononça le De Provineiit 
eontularibus. Cf. Pro Balbo, 27, 61 ; De Prov. eons., 11, 28. 

(2) Gic, Ad fam. » 1 , 7» 10. Cette lettre est placée par Wesenberg en 
mars 56 , tandis qu'elle doit être reportée au mois de mai ou de juin. A 
défaut d'autres preuves . il suffit de remarquer qu'à l'instant même oU 
Cicéron l'écrivait . il avait été déjà félicité du mariage de sa fille avec 
Crassipes par Lentulus , proconsul dans la lointaine province de Cilicie 
(I) 1, 11). Or en mars 56, les pourparlers n'étaient pas encore terminés 
(id Q, fr„ II , 4, 2) et les fiançailles n'eurent lieu que le 6 avril (/2>td«, 
n, 5, 2). D'ailleurs si la lettre Ad fam., I, 7, était antérieure aux confé- 
rences de Lucques , on ne comprendrait pas comment César aurait pu 
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Crassus furent élus consuls au commencement de 55. 
Pour bien montrer Taccord qui existait entre les 
triumvirs. César avait donné des congés à beaucoup 
de soldats qui , conduits par P. Crassus , vinrent vo- 
ter à Rome (1). Vatinius fut nommé préteur contre 
Caton, et parmi les tribuns, deux seulement, P. Aqui- 
lius et Ateius Capito, furent pris dans Topposi* 
tion (2). 

Dès qu*ils se furent emparés des magistratures de 
l'Etat , les triumvirs travaillèrent à exécuter l'autre 
partie du programme arrêté à Lucques. Il avait été 
stipulé, en effet, que Pompée et Crassus auraient 
après leur charge un gouvernement provincial, et 
que le commandement de César serait prorogé. Ce 

obtenir si aisément du sénat (perpaucis adversantibus) des faveurs 
si grandes en un moment oU les Catoniens étaient le plus acharnés con* 
tre lui, ni surtout comment Cicéron y ferait allusion à une décision qui 
ne fut prise qu'en mai (ne lege Sempronia succederetur. facile perfec* 
tum est). — On s'est quelquefois trompé sur le sens des mots placés 
dans la dernière parenthèse. Ainsi l'auteur de la Vie de César les traduit 
comme il suit : « On ne tient aucun compte de la loi Sempronia qui 
voulait qu'on lui donnât un successeur » (II , 387) ; d'où il résulterait 
qu'en 56 , quand on parla de déterminer la date du rappel de C^ar, on 
invoquait seulement la loi Sempronia , et que par conséquent le 
l** mars 54 était bien l'échéance du quinquennium conféré en 59. Je crois 
que la phrase de Cicéron doit être entendue autrement. Les Catoniens 
se fondaient sur le caractère illégal du plébiscite vatinien pour deman- 
der que César fût remplacé le l" mars 54. Mais ils se fondaieat aussi 
sur la loi Sempronia pour demander qu'on nommât dès 56 ses succes- 
seurs éventuels ; car cette loi exigeait que Ton désignât les gouverneurs 
des provinces consulaires au moins dii^-huit mois avant leur entrée en 
charge. Le sénat dans le cas présent refusa de l'appliquer, sans exami- 
ner si César détenait ses provinces légalement ou non, et sans se préoc- 
cuper du jour oii ses fonctions expiraient. 
' (1) Dion. 39, 31. 
(2) Plut., CaUm. 42 j Dion, 39, 3:?. 
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M le tribun Trébonins qui se chargea de présenter 
au peuple la loi qui concernait les consuls en fonc- 
tions (1). Il proposa de leur conférer TEspagne et 
la Syrie , en leur laissant le soin de déterminer, soit 
par le sort, soit par un arrangement à Tamiable, 
quelle serait la part de chacun ; il y joignit le droit 
d'enrôler autant de soldats qu'il leur plairait, et de 
faire à leur gré la piaix ou la guerre (2). Ce projet 
donna lieu à de vives discussions. Gaton le combat* 
tit dans un long discours, qui ne dura pas moins de 
deux heures; à la fin Trébonius le somma de se taire, 
et comme il continuait de parler, des licteurs Texpul- 
sàrent du forum. On perdit ainsi une journée entière. 



(1) Ce soin fut confié à Trébonius pour le môme motif qui avait oblige 
César de s'adresser en 59 à Vatinius. 

(2) Dion , 39, 33. Les historiens anciens ne s'accordent pas sur l'éten- 
due des provinces qui furent conférées aux triumvirs. Dion se contente 
de dire que Pompée eut l'Espagne et Crassus la Syrie avec les pays voi- 
sins. Appien (II, 18) attribue à Pompée l'Espagne et l'Afrique ; de même 
Plutarque (52). Celui-ci donne à Crassus la Syrie et l'Egypte ; enfin 
Tite-Live (Epit^ 105) décerne la Germanie à César. Il n'est pas probable 
que Crassus ait obtenu l'Egypte ; d'abord cette contrée était encore in- 
dépendante ; en outre il eût été imprudent de reconnaître à un com- 
mandant d'armée le droit d'y pénétrer. On peut supposer que Plutarque 
n'a pas bien compris le texte dont il s'est servi ; ii a cru sans doute que 
les mots a pays voisins » désignaient l'Egypte et non le royaume des 
Parthes. Quant à l'assertion de Tite-Live touchant la Germanie , il faut 
l'interpréter dans ce sens que César fut autorisé à diriger des expédi- 
tions au delà du Rhin selon qu'il le jugerait convenable. En ce qui con- 
cerne Pompée , il n'eut certainement pas , comme l'a établi Zumpt 
(p. 79), le gouvernement de la province d'Afrique, mais la liberté de 
faire la guerre en Numidie et en Mauritanie. — D'après Plularque {Pom- 
pée , 52), le nombre des légions de Pompée ne fut pas illimité ; ii n'en 
eut que quatre. Le texte de Dion (39 . 33) parait mériter plus de con- 
fiance. 
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L'assemblée du lendemain fût troublée par des scè- 
nes encore plus tumultueuses ; mais la loi Trébonia 
passa (1). Aussitôt les consuls sollicitèrent pour Cé- 
sar une prolongation de pouvoirs (2) ; ils l'obtinrent 
sans peine malgré un nouveau discours de Caton , 
qui essaya vainement de prouver à Pompée qu'il 
avait tort de s'allier avec César et de favoriser sa 
puissance (3). Ces deux lois votées , Crassus et Pom- 
pée procédèrent à la répartition de leurs provin- 
ces (4) ; le premier reçut la Syrie où il comptait 
trouver l'occasion d'attaquer et de vaincre les Par- 
thes ; le second eut l'Espagne. L'un et l'autre gou- 
vernement leur fut décerné pour cinq ans; tous les 
historiens anciens sont d'accord sur ce point. Quant 
au proconsulat de César, le chapitre suivant a pour 
objet d'examiner quelle devait en être la durée. 

(1) Plut., Caton, 43 ; Dion, 39, 34-35. 

(2) Zumpt insiste avec raison sur ce tait qu'il y eut deux lois ; Tune , 
celle de Trébonius , relative à Pompée et à Crassus ; l'autre relative à 
César (Plut., Caton, 43 ; Dion, 39, 33 ; Hirtius, De h. g., VIII, 53). Dion 
prétend que la seconde fut présentée au peuple immédiatement après 
l'adoption de la première ; elle put donc être votée le jour même où la 
loi Trébonia passa , si , comme il est vraisemblable , on n'observa pas la 
règle des trois nundines. 

(3) Plut., Caton, 43. 

(4) App. (Il, 18) et Plut. {Crasiut, 15) disent qu'ils tirèrent leurs pro- 
vinces au sort. Du reste, quel qu'ait été le procédé employé par eux, ils 
eurent chacun la part qu'ils désiraient. 



CHAPITRE IV. 



DURÉB DU SECOND OOUyBIlNBBIBNT DE CâSAR. 



Mommsen et Zumpt admettent tous deux qu*en 55 
les pouvoirs de César furent prorogés pour cinq ans. 
Mais c*est là le seul point qui leur soit commun. 

On sait que Mommsen , s'appuyant d'une part sur 
l'idée qu*il se fait de Tannée militaire » de Tautre sur 
le discours De Provinciis consularibus ^ arrête au 
!«' mars 54 le quinquennium conféré à César par la 
loi Vatinia. Celui que la loi Pompeia-Licinia y ajouta 
se prolongea donc jusqu'au !«' mars 49, et c'est en 
effet au 1" mars que Mommsen place le terme du 
proconsulat des Gaules (1). Le malheur est que son 
opinion se trouve en désaccord avec plusieurs textes 
qui méritent toute confiance. Cicéron, dans une let- 
tre écrite en décembre 50 à son ami Atticus, constate, 
sans même essayer de le .prouver, que le commande- 
ment de César est déjà périmé (2). Appien nous atteste, 
dans le récit des derniers mois de 50, que légalement 



(1) Die Réchttfr., 42. 

(2) Cic, Ad ÂU„ VII, 7, 6; VII, 9, 4. 
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les pouvoirs de César étaient expirés (1). Enfin Dion 
affirme qu'en 51 Téchéance du gouvernement de Cé- 
sar était proche , et qu'elle devait avoir lieu Iv ty 
baript^ hti (2). Il n'en faut pas davantage pour nous 
obliger à rejeter la date du 1«' mars 49 proposée par 
Mommsen. 

Zumpt, profitant des indications que les textes pré- 
cédents lui fournissaient , s'est efforcé de découvrir 
dans le courant de l'année 50 le jour inôonnu qui 
avait marqué juridiquement la fin du proconsulat de 
César (3). Tout d'abord il a été frappé de voir que 
Pompée songeait à rappeler son rival le 13 novem- 
bre ; et, ne sachant comment expliquer ce fait , il a 
cru que cette date était le terme du gouvernement 
des Gaules ; puis , remontant de cinq années en ar- 
rière , il a fixé au 13 novembre 55 le vote de la loi 
Pompeia-Licinia 9 en ^goûtant qu'à Rome quand un 
magistrat investi d'un imperium eœtraordinarium 
obtenait une prorogation de pouvoirs, la durée de sa 
nouvelle charge était comptée depuis l'instant de la 
prorogation elle-même et non depuis l'échéance de 
la charge ancienne (4). Ce principe, appliqué au cas 
présent, conduit Zumpt à négliger l'intervalle qui 
s'étend du 13 novembre 55 au 1«' mars 54 , et à ne 
prolonger le second quinqy^nnium de César que jus- 
qu'au 13 novembre 50 (5). 

Il y a là deux questions distinctes à examiner : la 

(1) App., De b. c, II, 28, 

(2) Dion, 40, 59. 

(3) Zumpt, 84. 

(4) Cic, Ad fam., VIII, 11, 3. 

(5) Zumpt, 194. 



question de droit et la question de fait. Nous com- 
mencerons par la seconde , et nous rechercherons s'il 
est vrai que la loi Pompeia-Licinia a été adoptée le 
13. novembre 55. 

Sur ce point les renseignements ne manquent pas. 
Cicéron, dans une lettre antérieure au 18 novembre 
S5 et postérieure au 14 , nous apprend que Crassus 
est parti depuis peu pour sa province de Syrie, sans 
attendre la fin de son consulat (1). 11 est vraisembla- 
ble qu'un certain espace, de temps s'était écoulé 
avant qu'il eût achevé ses préparatifs. D'ordinaire 
les proconsuls et les préteurs consacraient deux mois 
à cette besogne , puisque leur charge urbaine expi- 
rait le dernier jour de décembre et qu'ils quittaient 
habituellement Rome vers le 1«' mars. Or, dans l'hy- 
pothèse de Zumpt , Crassus n'aurait pas eu une se- 
maine pour organiser la périlleuse expédition dont 
il avait le commandement. Le vote de la loi Trébonia 
précéda donc son départ de plusieurs mois , et l'on 
se rappelle qu'au rapport de Dion la loi Pompeia- 
Licinia passa le même jour. Dans une autre lettre de 
Cicéron nous lisons un passage qui jettera peut-être 
quelque lumière sur le débat actuel. L'auteur raconte, 
à la date du 27 avril 55, qu'il a vu récemment Pom- 
pée à Naples , qu'ils ont causé ensemble des affaires 
publiques, et que Pompée s'est mis à dédaigner la 
Syrie et à vanter l'Espagne (2). Cette phrase signifie 

(t) Cic, Ad Ait, IV, 13, 2 : ff Grassum quidem nostrum minore digni^ 
tate aiunt profeetum paludatum quam olim aequalem ejas L. PauUum. » 
Zumpt, citant ce texte, croit y trouver la preuve que Crassus partit en 
décembre (page 73). 

(2) Ad AU.» IV, 9, 1. Zumpt (80) explique mal le sens des mots « san^ 
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ou bien que les consuls étaient sur le point de tirer 
au sort les provinces que leur avait décernées la loi 
Trébonia, et dans ce cas Pompée aurait fait connaître 
à Cicéron celle qu'il convoitait ; ou bien que la ré- 
partition avait eu lieu, et dans ce cas il aurait exprimé 
sa satisfaction d'avoir reçu un lot si avantageux. 
Mais, quel que soit le sens que l'on préfère, il est à 
présumer qu'au moment oti Pompée parlait , la loi 
qui le concernait et par suite la loi qui concernait 
César avaient été déjà adoptées. Cette conjecture pa- 
raîtra encore plus probable si Ton rapproche des deux 
textes de Cicéron le témoignage de Plutarque et de 
Dion Cassius. Le premier dit que Pompée et Crassus, 
à peine élus consuls, présentèrent au peuple la loi qui 
porte leur nom (1). Or une lettre de Cicéron à son 
frère Quintus prouve qu'ils étaient en fonctions dans 
le courant de février (2). Quanta Dion, qui suit pres- 
que toujours dans ses récits l'ordre chronologique, 
voici comment il dispose les événements de l'année 
55. Livre XXXIX^ chap. XXXI, élection de Pompée 
et de Crassus; chap. XXXII, nomination de Vati- 
nius à la préture; chap. XXXIII-XXXVI, lois Trébo- 
nia et Pompeia-Licinia; chap. XXXVII, lois contre 
la brigue et contre le luxe ; chap. XXXVIII, inaugu- 
ration du théâtre de Pompée : chap. XXXIX, départ 
de Crassus. Il résulte de là que si nous connaissions 

sibi displicens. » J'entendrais volontiers par là que Pompée , toujours 
dissimulé {Ad fam,» VIII, 1.3), voulut tromper Cicéron sur ses disposi- 
tions véritables , et feignit d'être mécontent de sa situation présente , 
peut-être afin de se ménager les sympathies des républicains modérés. 

(l) Plut., Crassus, 15 ; Pompée, 52 ; Caton, 42-43. 

(2)Cic., Ad 0. A*., II, 7.2. 
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l'époque où furent célébrés les jeux que Pompée 
donna au peuple en 55, cette date serait pour nous 
un point de repère qui nous aiderait à fixer celle de 
la loi Pompeia-Licinia. Nous essaierons donc de di- 
riger dans ce sens nos recherches. Pison, proconsul 
.de Macédoine, revint à Rome vers le milieu de l'été 
de 55; peu de jours après, il se plaignit au sénat des 
attaques dont il avait été Tobjet pendant son ab- 
sence, et Cicéron lui répondit par une violente invec- 
tive. Or un passage de ce discours contient une 
allusion très-claire aux fêtes que Pompée prépa- 
rait (1). On ignore, il est vrai, le jour et le mois où 
cette harangue fut prononcée. Mais le texte que nous 
y avons relevé indique que la dédicace du théâtre de 
Pompée est antérieure à l'automne, ce qui nous au- 
torise à placer le vote de la loi Pompeia-Licinia 
avant le mois de septembre. Les jeux extraordinaires 
dont il est ici question ne durent pas se confondre 
avec ceux qui avaient un caractère périodique ; donc , 
ils n'eurent pas lieu en avril , ce mois étant occupé 
entièrement par d'autres fêtes officielles (2). Ils n'eu- • 
rent pas lieu non plus en mai, car Cicéron y assista, 
et en mai il était hors de Rome (3). Ainsi l'hésitation 
n'est possible qu'entre les mois de mars, juin, juillet, 
août, et un document d'une authenticité incontesta- 
ble nous permet de les fixer au 12 août. On lit dans 

(1) Cic, In PU,, 27, 65 ; Asconius, p. 15. 

(2) Les grands jeux duraient du 4 au 10 avril ; les jeux Ceriales du 12 
au 19 ; les jeux Floraux du 28 avril au 3 mai (C. L L, I, 377). 

(3) Cicéron décrit ces jeux dans une lettre à M. Marins {Ad fam,, 
VII , 1); Sur son séjour hors de Rome en mai, Y. Ad Q. fr,f II, 8: Ad 
i»., IV, 9, 2 ; IV, 10, 11, 12, 13, U. 
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les fastes d'Amiternum en regard de cette date : 
« Veneri victrici, hon(ori) , virtut(i) , felicitati in 
theatro marmoreo, » mots qui désignent évidemment 
l'inauguration du théâtre de Pompée dédié, on le 
sait, à Venus victriœ (1). Comme ces jeux furent pos- 
térieurs à la loi Pompeia-Licinia dont ils furent peut- 
être séparés par un assez long intervalle, il n'y au- 
rait rien d'étonnant à ce que la loi fût du premier 
semestre ou même du premier trimestre. Dans tous 
les cas elle n'est pas du mois de novembre 55, et 
l'argumentation de Zumpt pèche par la base. 

Voilà pour le point de fait. Quant au principe 
d'après lequel toute prorogation de pouvoirs votée 
avant l'échéance primitive aurait eu son effet depuis 
la date de la prorogation même, et non depuis Tin- 
tant où ces pouvoirs expiraient, Zumpt prétend l'avoir 
établi dans son étude « sur les dictatures de 
César (2), » et il y renvoie le lecteur. Il est aisé de 
voir que ce travail ne fournit aucune preuve sérieuse 
à l'appui de sa thèse. 

Lorsqu'on eut reçu à Rome la nouvelle certaine 
de la mort de Pompée, on élut César dictateur pour 
la deuxième fois. Suivant Plutarque, Dion Cassius et 
Zumpt, cette charge devait durer une année, et elle 
se termina en réalité avec le mois de décembre 47 (3). 
Suivant Mommsen , elle devait se prolonger jusqu'à 
la fin des guerre civiles et elle se termina avec le 
mois de décembre 46 (4). Quelle que soit la solution 

(1) C. I. L, I, 324 et 399. 

(2) Zumpt., Stud, rom., 199-"66. 

(3) Plut., César, 51 ; Dion, 42, 20 ; Zumpt, 210. 

(4) C. I. L., I, 451-453. 
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que Ton adopte, ce système ne nous apporte pas la 
moindre lumière sur la discussion actuelle (1). 

La troisième dictature fut conférée pour dix ans à 
César (2) après la bataille de Thapsus qui fut livrée 
le 6 avril 46 (3). Or les fastes du Capitole la font 
commencer, non pas en 46, mais en 45 (4), et rien 
n'est capable d'infirmer l'autorité d'un texte pareil. 
Le doute d'ailleurs n'est pas possible. Sur les 
pierres où sont gravés ces fastes , les différentes 
années sont séparées par de petites lignes (5). 
On trouve une de ces lignes après le troisième con- 
sulat de César qui est de l'année 46 , et au-dessous 
est mentionnée sa troisième dictature ; puis on lit : 
« Eodem anno C. Julius C. f. C. n. Gaesar IIII sine 
» c(onlega); » il s'agit là de son quatrième con- 
sulat. Il est donc certain que César ne prit posses- 
sion de sa troisième dictature que le P' janvier 45, 
quoiqu'elle lui eût été donnée dans le printemps pré- 
cédent. Cela prouve d'abord que le jour initial de 
cette magistrature fut celui de l'entrée en charge; en 
second lieu, que Zumpt a tort d'invoquer cet exem- 
ple pour défendre sa thèse sur la prorogation, puis- 



(1) 2ampi prétend que le ]our initial de cette seconde dictature tut le 
Jour du TOte de la loi qui la conférait. Mais il n'en donne aucune preuve. 
Il se contente de dire : a Quoniam in certum tempus deferebatur , in 
lege non modo diem ad quem pertineret, sed etiam à quo prescribi opor- 
tèbat, née quum lex ferretur, quando Cœsar honorem esset auspicaturus 
poterat divinari • (p. 213). Ce raisonnement, si spécieux qu'il paraisse, 
ne saurait prévaloir contre les textes. 

P) Dîon, 42, 55 ; Plut., 51. 

(3) C. 1. 1., 1, 316 et 391. 

(4) IMd., 440. 

(5) IMd., 451, 
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que dans son système il y eut un intervalle de 
plusieurs mois entre la deuxième et la troisième 
dictature, et que, dans le système de Mommsen, 
César n*inaugura la troisième qu'après avoir abdi- 
qué la deuxième. 

Cette dictature décennale fut convertie en dicta- 
ture perpétuelle après la bataille de Munda qui eut 
lieu le 17 mars 45 (I). Or César ne paraît pas avoir 
porté le titre de dictator perpettu) dès l'année 45; il 
ne le prit sans doute que le l*' janvier 44 (2). La loi 
qui lui accordait ce privilège n*eut donc pas son 
effet à partir du moment où elle fut adoptée. Il est 
vrai que César n'attendit pas, pour se proclamer dic- 
tateur perpétuel, que la dictature décennale fût ex- 
pirée , et il semblera peut-être que c'est là une vio- 
lation du principe que nous opposons à celui de 
Zumpt. Mais on remarquera que, dans le cas pré- 
sent , il n'y eut pas en réalité de prorogation. La 
dictature perpétuelle que César reçut en 45 ne fut 
pas un prolongement de sa dictature décennale; elle 
se confondit avec elle, et celle-ci devint une partie 
de celle-là. 

Octave, Antoine et Lépide furent nommés trium- 
virs (3) d'abord pour une période de cinq ans, et ce 
quinqtcennium s'étendit d'après les Fasti colotiani, du 



(1) App., De b. e., II, 106 ; Dion , 44, 8 ; Tite-Live , Bfnt., 116« Sur la 
date de la bataille de Muoda, V. C. i. L., I, 330 et 388. 

(2) Nous n'avons aucune preuve que César ait porté ce titre en 45ê 
V. au contraire pour Tannée 44, Cic, Phil., II, 34, 87, et Josèphe, Ànt. 
Jud., 14, 10, 7. 

(3) Cet exemple et le suivant ne sont pas invoqués par Zumpt ; U m'A 
paru intéressant de les citer. 
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27 novembre 43 au 31 décembre 38 (1). Puis ils pro- 
rogèrent d'eux-mêmes leurs pouvoirs, le peuple 
sanctionna cette mesure et leur charge se termina à 
la fin de 33. Mais on ne songea pas à appliquer la 
règle formulée par Zumpt. Dion assure qu'un inter- 
valle s'écoula entre le premier et le second quin- 
quennium (2). D'autre part, Auguste, dans l'inscrip- 
tion d'Ancyre , affirme qu'il fut trumvir pendant dix 
années consécutives (cruvex^aiv fediv Zim) (3). Il est donc 
probable qu'en 37 il fut tacitement convenu ou for- 
mellement stipulé que le second quinquennium cour- 
rait depuis réchéance du premier. 

Auguste, à plusieurs reprises, fit proroger les 
fonctions de ceux qu'il avait associés à sa puissance 
tribunicienne. Ainsi Agrippa, qui en 18 avait reçu 
cette dignité pour cinq ans, y fut maintenu en 13 pour 
une période d'égale durée. Le même honneur fut 
accordé à Tibère en 6 avant J.-C. , puis en 4 après 
J.-C, et lui fut prorogé en 13 pour dix ans (4). Mais 
les textes ne nous indiquent pas nettement de quelle 
manière on compta ces années , ni quel fut le point 
de départ de ces diverses prorogations. Il est avéré 
seulement que sous Auguste et ses successeurs les 
années tribuniciennes de l'empereur ne commen- 
çaient ni le 1" janvier ni le 10 décembre (5), et il est 

(1) C. i. I», I, 466. 

(2) Dion, 48, 54. Appien dit à tort (De reh, lUyr., i8) qne le !•» jan- 
vier 33 Octave avait encore devant lui deux années de triumvirat. Le 
deuxième quinquennium finit le 31 décembre 33 (Mommsen, jR^. StaaUr», 
n , 697). 

(3) Monument d*Aneyre, I, 43. 

(4) Dion, 54« 12; 54, 28 ; 55, 13. 

(5) Mommsen, Bôm. Staatsr,, II, 2, 773 (2» édit.}. 
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fort probable qu'elles datèrent toutes du jour anni- 
versaire de la collation et de la prise de possession 
de la potestas tribunicia (1). Il en fut de même sans 
doute d'Agrippa et de Tibère. Sur les fastes, en effet, 
on trouve toujours inscrits, à côté l'un de l'autre, les 
noms d'Auguste et de son collègue (2). Nous savons 
d'ailleurs qu'Auguste conféra cette dignité à "Tibère, 
le 26 juin, jour initial de ses propres années tribunî- 
ciennes (3); c'était évidemment afin que celles de 
son âls adoptif coïncidassent avec les siennes. Donc, 
à moins de supposer qu'en 13 avant J.'-C. et en 13 
après, on eut la précaution de prorogeir les pou- 
voirs d'Agrippa et de Tibère le 26 juin, il famt re- 
connaître que le second quinquennium de l'un ôt le 
second decennium de l'autre partirent du moment 
précis oti les précédents expiraient , quel que fût le 
jour du vote de la loi de prorogation. 

On voit que les assertions de Zumpt au sujet du 
deuxième proconsulat de César ne sont pas plus fon-^ 
dées en droit qu'en fait, et il reste établi que ce 
proconsulat ne venait pas à échéance le 13 no^ 
vembre 50. 

A cette solution négative du problème qui nous 
occupe il s'agit de joindre une solution positive. Plu- 
tarque, Appien et Suétone prétendent que le second 
gouvernement de César devait durer cinq ans comme 



(1) 11 semble que l'un et l'autre avaient lieu simultanément ; au moi« 
rien n'indique le contraire. 

(2) C. I. L., I, 441, 442, 471. 

(3) /bid., 395 ; Vellëius, 2, 103. Cf. Mommsen, Rôm. StaaUr», II, 2, ?73t 
note 4. 
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le premier (1). Parfois aussi on cite à l'appui de ces 
textes une phrase de Cicéron que souvent on a mal 
interprétée : « duo tempera inciderunt, » dit-il, 
< quibus aliquid contra Cœsarem Pompeio suase-- 
rim... unum, ne quinqttenii imperium Ca^saiTi proro- 
garet (2). » On a cru que cette expression signifiait : 
« proroger le quinquennium de César pour une pé- 
riode d'égale longueur, w au lieu qu'elle signifie 
simplement : « proroger pour un temps indéter- 
miné. > Ce passage n'a donc rien 4 voir dans ce 
débat. Quant à Plutarque, son témoignage n'a guère 
d'autorité dans les questions obscures de l'histoire 
romaine; car il avoue qu'il savait à peine le latin et 
qu'il comprenait difficilement Tite-Live et César (3). 
Âppi^en en général est plus digne de foi , mais non 
dans cette circonstance. Il raconte lui-même qu'en 
51, avant les comices consulaires, C. Claudius Mar- 
cellus demanda qu'on remplaçât César dans son gou- 
vernement ; Pompée s'y refusa, alléguant qu'il valait 
mieux attendre l'échéance légale, dont on n'était 
séparé que par un court intervalle (4) ; or l'intervalle 
eût élLé assez long si la loi Pompeia*Licinia avait 
conféré à César un nouveau quinquennium. Dion, 
parlant du même fait, est encore plus précis; il dit 
que l'échéance du proconsulat des Gaules devait 
avoûr lieu daziis le courant de l'année 50 (5), et cette 

(l)Plut., César» 21 ; Appien» II, 18 ; Suét, 24. 

(2) Cic, Phil,, II, 10, 24. C'est par erreur qu'où a quelquefois cité 
Tite-Live (Eptl., 105) ; dans ce passage il n'est question que de Pompée 
et de Crassus. 

(3) J.-V» Leelere, Det journaux ch&i let Romains^ 117. 

(4) Appien, II, 26. 

(5) Dion, 40, 59. 

7 
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assertion ne peut d'aucune façon se concilier avec le 
chapitre XVIII d'Appien. Si l'on admet, comme nous 
avons essayé de le démontrer, que le premier gou- 
vernement de César se terminait en mars 53, on con- 
clura du texte d'Appien que le second allait jusqu'au 
mois de mars 48. Si, au contraire, on pense avec 
Mommsen que le premier finissait en même temps que 
le mois de février 54, on arrêtera le second au com- 
mencement de mars 49, ce qui n'est pas moins incom- 
patible avec le passage de Dion. Le seul moyen d'ac- 
corder Dion et Appien serait d'adopter le système de 
Zumpt réfuté plus haut. Appien se trouve même en 
contradiction avec Cicéron et César. Le premier (1), 
dans une lettre datée de la deuxième quinzaine de 
décembre 50, affirme que les pouvoirs du proconsul 
des Gaules sont échus. De son côté César, faisant 
allusion au sénatus-consulte de janvier 49 qui lui 
ordonnait de quitter immédiatement sa province, se 
plaint qu'on ait voulu par là lui enlever six mois de 
commandement, et l'unique argument sur lequel il se 
fonde est une loi de 52, qui, dit-il, en Tautorisant à 
briguer le consulat absent, l'avait implicitement au- 
torisé à garder son gouvernement jusqu'aux comices 
de juillet 49 (2). Nous examinerons plus loin si cette 
prétention était justifiée. Pour le moment il nous 
suffira de remarquer que César ne songe nullement 



(1) Cic, Aà AU,, Vin, 1, e. 

(2) César, De h. c, 1, 9 : « Doluissô se , quod populi romani beneficiani 
Bibi per contumeliam ab inimicis exlorqueretur , ereptoque semenstri 
imperio in urbem retraheretur, cujus absentis rationem haberi proximis 
comitiis (de 49) populus jussisset. » 
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à se prévaloir de la loi Pompeia-Licinia; cette loi 
avait donc perdu son effet en 50, ce qui confirme bien 
Tassertion de Dion, mais non pas celle d'Appien. 
Les mêmes objections peuvent être faites à Suétone, 
et elles paraîtront sans doute assez sérieuses pour 
nous permettre de suspecter les témoignages des au- 
teurs qui attribuent une durée de cinq ans au second 
proconsulat de César. 

Seul, Dion lui assigne une durée de trois ans, et 
il nous donne à entendre quMl n'était arrivé à ce 
résultat qu'après une étude attentive de la question. 

Oi faaTOt (de 55), dit- il, itpo«Tcon^aavTO auTol»;, âort x^jv 
^[Aovtocv xal ixt(v(p (Gésar) Tp(a hr^ lùzitù (&<r(t xàhrfieç côp^Txexat) 

(iïptjîvai (1). On sait la nuance exacte qu'exprime le mot 
i6p((nuiv. Il ne signifie pas seulement trouver, mais 
trouver en cherchant. Il est probable qu'au temps de 
Dion ce point était obscur, et qu'il n'était pas facile 
de l'éclaircir. Les documents peut-être manquaient 
depuis l'incendie qui sous Vitellius avait détruit les 
archives du Gapitole (2), et l'absence de preuves au- 
thentiques laissait aux historiens une plus grande 
liberté d'opihions. Laquelle choisir? Evidemment celle 
que corroborent les faits dont la certitude est dé- 
montrée. Or si l'on soumet à ce critérium le texte de 
Dion Cassius, on n'hésitera pas à le considérer 
comme véridique, et à conclure que le second gou- 
vernement de César s'étendit légalement du mois de 
mars 53 au mois, de mars 50. 

Cette thèse soulève tout d'abord une objection qu'il 



(1) Dion, 39, 33. 

(2) Tacite, fl«l«, III, 72. 
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importe d'écarter. Comment supposer, dîra-t-on, 
qu'aux conférences de Lucques les triumvirs aient 
décidé d'accorder à César un proconsulat de trois 
ans, tandis que Pompée et Crassus en obtenaient un 
de cinq? Est-il vraisemblable que César ait souscrit 
à un arrangement pareil et ait accepté de redevenir 
simple citoyen avant ses deux rivaux? N'est-il pas 
plus probable qu'il se fit donner une prorogation 
égale en durée à celle de leurs proconsulats, afin de 
garder ïimperium aussi longtemps qu'eux ? On peut 
répondre à cela que de toute façon Vimperium de 
César et Vimperium de Pompée devaient finir à une 
époque différente. Admettons, en effets que la loi de 
55 ait conféré à César un nouveau, quinquennium. Le 
terme de ce second gouvernement sera, d'après 
Mommsen, le 1®' mars 49, d'après Zumpt, le 13 no- 
vembre 50, d'après nous, la fin de mars 48. Or, si le 
système de Mommsen est vrai, le commandement de 
Pompée devait expirer le 1«' mars 50; si c'est celui 
de Zumpt, il devait prendre fin dans le premier se- 
mestre de l'année 50 ; si c'est le nôtre, il devait se 
prolonger jusqu'en mars 49. Mais dans tous les cas 
son échéance eût été antérieure d'une année à 
l'échéance des pouvoirs de César. Or, à Lucques la 
situation des triumvirs était telle qu'ils avaient be- 
soin l'un de l'autre ; nul n'était assez puissant pour 
y parler en maître, et il fallut se faire des concessions 
réciproques (1). C'eût été de la part de César une 
prétention exorbitante que de vouloir garder son 
armée cinq ans de plus; il n'aurait même pas eu 

:■< ■ ({) «^'ai essayé d'établir cJe fait dans le (Shapitre prëtfédent. 
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pour excuse là grande dntreprifte militaire qu'il avait 
commeûcée; car la conquête des Gaules était déjà 
bien ayancée (1). Il renonça donc à réclamer cette 
faveur et il se contenta d*ane prorogation de trois 
ans, s'exposant ainsi à perdre son armée avant que 
Pompée perdît la sienne, mais comptant bien la con* 
server par quelque moyen détourné jusqu*à son 
deuxième consulat. 

Parmi les textes qui se rapportent à la période 
comprise entre les années 55 et 49, plusieurs confir- 
ment la conjecture de Dion et aucun ne la contre-^ 
dit. Ceux qui ont été cités plus hauty à savoir Appien, 
De b. c, II, 26; Dion, 40, 59: Cicéron, Ad Att., VII, 
7, 6, prouvent que la loi Pompéia-Licinia cessa d'avoir 
son effet en 50. Cicéron, dans le mois de juin 51, 
écrit à son ami Atticus qu'il a vu Pompée, et il 
ajoute : « Civem illum egregium relinquebam et ad 
hœc quœ timentur propulsanda paratissimum (2). » 
Le danger auquel il fait ici allusion est la résistance 
possible de César aux ordres du sénat quand le mo- 
ment sera venu de le rappeler. Dans une autre lettre 
datée du mois de juillet^ il dit encore : « Quum hddc 
loges, habebimus consules; omnia perspicere poteris 
de Cœsare, de Pompeio (3). » Le 1^'août 51, Cœlius 
raconte à Cicéron que récemment Pompée s'est écrié : 
« Omnes oportere senatui audientes esse (4), » ce qui 
montre que bientôt une occasion allait s'offrir de 



(1) V. YEitt, deJ, César., II, livre IV, chap. M. 

(2) Cic, Ad AU., V, 7. 
(3)Ibid., V, 12,2. 

(4) Ad fam., VIU, 4, 4. 



— 102 — 

constater si César était prêt à obéir. Dans cette 
même correspondance on voit que les hommes poli- 
tiques se préoccupaient beaucoup en 51 de connsdtre 
les sentiments des magistrats désignés pour Tannée 
suivante. Ainsi Cœlius remarque que le futur consul, 
L. iEmilius Paulus, et le futur tribun Curion sont 
hostiles à César (1). Le 13 septembre, le sénat pres- 
crit aux consuls qui entreront en charge le l*' jan- 
vier, de mettre à Tordre du jour du 1*' mars la dis- 
cussion relative aux provinces consulaires, et Cœlius 
dit à ce propos : « Gallise in eamdem conditionem 
quam ceterae provinciae vocantur (2). » Pompée dé- 
clare vers le même temps qu'il ne peut sans injus- 
tice rien décider au sujet du gouvernement de César 
avant le !•' mars 50, mais qu'après cette date il 
n'hésitera pas (3). Mommsen explique ce fait comme 
il suit : il croit que la loi Pompeia-Licinia avait dé- 
fendu au sénat de disposer des deux Gaules avant 
le commencement de la dixième et dernière année 
du commandement de César, c'est-à-dire avant le 
!•' mars 50 (4), et il s'appuie sur un passage d'Hirtius 
qui est loin d'être aussi explicite. « Marcellus, » dit 
celui-ci , « proximo anno (an 51) contra legem Pom- 
peii et Crassi retulerat ante tempus ad senatum de 



(1) Ibid., VIII, 10 , 3 : a Paulus porro non humanë deprowneia loqui- 
tur. » Il faut entendre non la province de Cicéron, mais celle de César ; 
Cœlius ne parle de la première qu'à partir de ces mots : «t Quod ad tuum 
decessum attinet » (Cf. Pauli Manutii comment, in M. TuUii Cicer, epitt. 
ad diverses f 580). 

Çi)Ad fam., VIII, 9, 2. 

(3) Ibid., VIII, 8, 9. 

(i) Die Rechtsfr., 51-52. 
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Caesaris provinciis (1). » Cette motion était, en effet, 
prématurée, car ce que Marcellus avait demandé en 
51 , c'était que le sénat choisît , non pas les succes- 
seurs éventuels de César, mais ses successeurs immé- 
diats (2). Le sens que Mommsen attribue au texte 
d*Hirtius est donc inexact, et ainsi tombent les 
conséquences qu'il en déduit. Zumpt n'interprète pas 
mieux les paroles de Pompée. Pourquoi Pompée dé- 
clare-t-il qu'on ne doit statuer sur les provinces de 
César qu'après le l«'mars? C'est, d'après lui, parce 
qu'au mois de mars le sénat avait l'habitude de ré- 
partir les provinces qui deviendraient vacantes pen- 
dant l'année; or, comme le proconsulat de César 
expirait en 50, il fallait désigner ses successeurs en 
même temps que ceux des autres gouverneurs , « ne 
quid extra ordinem de eo decerni videretur (3). » 
Pour réfuter cette opinion , il suffit de se rappeler 
une lettre de Cœlius à Cicéron où on lit cette phrase : 
€ Pompée veut que César abandonne la Gaule après 
le P' mars 50 (4). » Elle nous atteste que Pompée 
comptait, dès qu'on serait au mois de mars, non pas 
pourvoir au remplacement de César pour une date 
encore éloignée, mais le remplacer sur-le-champ. Il 
est possible qu'à Lucques il eût promis de ne pas 
souffrir qu'on écourtât par un rappel anticipé le pro- 
consulat de son rival ; mais si l'on tient compte du 
temps nécessaire aux successeurs de celui-ci pour 

(1) Hirtius, De h. g., VIII, 53. 

(2) Dion, 40, 59. 

(3) Zumpt, 84. 

(4) Ad fam. , VIII ,8,4. Mommsen pense à tort qa'il s'agit ici du 
1*' mars 49 (note 135). 



recevoir de rassemblée euriate Ympertunif pour se 
préparer au départ et faire le trajet de Rame en 
Gaule, on reconnaîtra que, même nommés le l^mars^ 
ils ne pouvaient arriver dans leur province avant la 
fin de ce mois, c'est-à-dire avant la fin du gouver- 
nement de César. Pompée ne violait donc pas des 
engagements , en exigeant que cette affaire fût dis^ 
cutée et résolue aussitôt après les calendes de 
mars. Le 1«' mars 50, le consul Marcellus pro- 
posa d'envoyer à César ses successeurs, car y 
ajouta-t-il, « ÏXyiysv 6 xp<fvo; (1). » Cet imparfait si- 
gnifie que les pouvoirs de César touchaient à 
leur échéance lorsque Marcellus parlait (2); ce qui 
s'accorde bien avec la thèse qui fixe cette échéance 
aux derniers jours de mars, mais non avec celles qui 
la rejettent au mois de novembre 50 ou au mois de 
mars 49. Le débat traîna en longueur par l'effet des 
intrigues des Césariens et de l'indécision du sénat, 
et Pompée finit par dire que César devrait quitter sa 
province le 13 novembre sans délai : € Scena réi to- 
tius hœc', » écrivait à ce sujet Cœlius en mai ou en 
juin, « Pompeius, tanquam Csesarem non impugnet, 
sed quod illi sequum putet, constituât, ait Curionem 
quserere discordias (3). » Cette phrase a été souvent 
traduite ainsi : « Pompée prétend qu'il n^attaque point 
César, et qu'il n'exige de lui (en demandant son re- 
tour pour le 13 novembre) qu'une chose juste; » 
preuve certaine, ajoute Zumpt, que cette date était 



(1) App., II, 27. 

(2) Zumpt, 162. 

(3) Cic. Ad fam., Vm. 11, 3, 
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le terme légal du proconsulat des Gaules. Si Texpres- 
sion « quod illi œquum putet » signifiait ici « ce qui 
est juste, y^illi serait de trop et l'on aurait dit sim- 
plement « quod œquum putet. » Il n'y aurait même 
pas le mot putet , mais plutôt « quod sequum sit. » 
Putet indique que Pompée croit ou affecte de croire 
la mesure dont il s'agit indifférente (aequum) à César; 
il le met hors de cause; il assure qu'avec lui on s'ac- 
corderait aisément; qu'en bon citoyen il ne ferait 
point obstacle à l'exécution des lois et à la nomina- 
tion de ses successeurs, mais que Curion veut tout 
brouiller. Ce texte, ainsi compris, cesse d'être un 
argument en faveur de l'opinion de Zumpt et il tend, 
au contraire, à démontrer qu'au moment où Pompée 
tenait ce langage les pouvoirs de César étaient déjà 
expirés. 



CHAPITRE V. 



DISSOLUTION DU TRIUMVIRAT. 

Légalement César devait sortir de charge à la fin 
de mars 50; mais il est probable que dès Tannée 55 
il était décidé à garder sa province et son armée plus 
longtemps. Les événements ne firent que le confirmer 
dans ce dessein. 

L'entrevue de Lucques, le renouvellement du 
triumvirat et le vote des lois Trébonia et Pompeia- 
Licinia jetèrent d'abord les républicains dans la cons- 
ternation. Peut-être comprit-on alors la faute qu'on * 
avait commise naguère en dédaignant l'alliance de 
Pompée (1); mais il était trop tard pour la réparer. 
Un seul espoir restait encore , et il fallut bientôt y 
renoncer. Les constitutionnels avaient obtenu aux 
comices consulaires de 55 la nomination de Domitius 
Ahenobarbus, un des leurs (2), et c'était là pour eux 
une chance d'autant plus favorable qu'il semblait 



(1) V. le chap. III. 

(2) Il a^ait déjà essayé de se présenter en 56 contre Pompée et Gras- 
sus ; mais il avait échoué. En 54 il eut pour collègue App. Claudius 
Pulcher qui était alors partisan de César. 
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qu'on n'eût pas à redouter l'année suivante la pré- 
sence des triumvirs : César, en effet , n'avait point 
quitté la Gaule, Crassus avait hâte de partir pour 
son gouvernement de Syrie et Pompée était pourvu 
du proconsulat d'Espagne. Mais en 54 Pompée se 
contenta d'envoyer ses lieutenants dans sa province 
d'Espagne, et prétextant les nécessités de sa charge 
frumentaire qui durait toujours (1), il demeura lui- 
même aux environs de Rome avec plusieurs légions 
qu'il commandait en vertu de son imperium procon- 
sulaire. Cette fois on vit bien qu'il n'était guère pos- 
sible d'échapper à la tyrannie des triumvirs, et parmi 
les républicains beaucoup perdirent courage. Cicéron 
fut du nombre. Déjà en 56, après les conférences 
de Lucques, il s'était réconcilié avec César et Cras- 
sus (2). Il ne négligea dès lors aucune occasion de se 
faire pardonner son indépendance passée. Il fut aussi 
souple « que le petit bout de l'oreille (3). » Il refoula 
au fond de son cœur ses sentiments véritables , et il 
accommoda sa conduite aux circonstances. Par mo- 
ments le remords le prenait (4); mais pour se justi- 
fier il avait une théorie toute prête : « En politique, 
comme en mer, disait-il, il faut savoir louvoyer (5); » 

(1) On sait qu'il avait reçu en 57 la potestas frumentaria pour cinq ans. 

(2) Pour César, voir le discours De prov. consul, : pour Crassus , voir 
Ad fam., I, 9, 20. 

(3) Ad Q. fr,, II, 13, 4 : a Fore auricula infima scito moUiorem. » 

(4) Ad AtU, IV, 6, 1 : ff Quid fœdius nostra vita, prœcipue mea? » Ad 
0. /r., II , 13 , 5 : et Sententia autem nostra in senatu ejusmodi, magis 
ut alii nobis assentiantur quam nosmetipsi. » 

(5) Ad fam., I, 9, 21. Toute cette lettre, destinée à être montrée, est 
un effort de Cicéron pour expliquer sa conduite qu'au fond il blâme lui* 
môme. 



et jfldôle à ce principe, il â*âppIi(}Uait sinon à sa- 
tisfaire tout le monde , du moins à ûe blesser per- 
sonne (1). Quand le Sénat avait à discuter une ques- 
tion délicate, il s'abstenait d'aller à la séance (2). Il 
n'était pas, comme on l'a prétendu, le chef officiel de 
la majorité dévouée aux triumvirs; mais souvent il 
mettait son éloquence à leur service. Il poussa la 
complaisance jusqu'à défendre, sur leur recomman- 
dation, Vatinius et Gabinius qu'il détestait (3). Il 
n'est pas un de ses discours d'alors qui ne rêfnferme 
quelque éloge pompeux de César (4). Il fut très-heu- 
reux de rentrer en grâce auprès de lui; il devint 
son correspondant, son débiteur, presque son inten- 
dant (5) , et ce fut un grand honneur, aux yeux de 
Cicéron, de recevoir les lettres flatteuses qui lui ar- 
rivaient de la Gaule, et d'y répondre par des protes- 
tations de dévouement et d'admiration (6). Le triste 
rôle qu'il joua dans ces années-là atteste la terreur 
qu'inspirait aux esprits prudents et timides la puis- 
sance des coalisés de Lucques. 

Il y eut pourtantdes constitutionnels qui, loin de se 
laisser abattre, continuèrent de lutter contre « le 



(1) Ad Q, fr.t II . 15 , 1 : '• Damus operam ne cujus animum offenda- 
mu8. » 

(2) Ibid,, II, 15, 2. 

(3) Ad fam,, I, 9, 19 ; V, 9 ; Dion, 39, 63. 

(4) Quelques extraits de ces discours sont cités dans YHistoirB de Citair 
(II, 418-421). 

(5) Ad AH., IV. 16, 8 ; V, 6, 2 ; Ad fam., I, 9, 21. 

(6) V. en particulier Ad Q. fr., II , 10, 13 et 15 ; III. 1, 5, 8, 9; Arf 
A»m., VII , 5, 7, 17 ; XI, 27 ; Ad AU,, IV, 15, 10 ; IV, 16, 7 ; IV, 18, 5 ; 
IV. 19, 2. Sur les relations de Cicéron et de César à cette époque , on 
peut consulter Boissier, Cic. et ses amis, 237-271. 
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monstre à trois têtes, » comme on appelait le trium- 
virat (1); ce fut le groupe des Catoniens. Ils étaient 
dénués de sens politique , mais ils avaient, pour la 
plupart , les qualités qui font les hommes d*action. 
Pénétrés de la justice de leur cause et résolus à sau- 
ver la république par tous les moyens, ils n'étaient 
8iûets ni aux défaillances qui paralysent les gens 
trop peu sûrs d'eux-mêmes, ni aux scrupules qui 
arrêtent les consciences trop timorées. Les décisions 
les plus promptes et les plus énergiques étaient à 
Laurs yeux les meilleures. Ils étaient inaccessibles à 
la crainte et ils n'hésitaient pas à payer de leur per- 
sonne. Leur cœur était aussi ferme que leur langue 
était hardie. Ils étaient de ceux qui jamais ne 
s'avouent vaincus, et ils avaient toujours confiance 
dans le succès de leurs efforts. Pompée et ses légions 
n'avaient rien qui les effrayât; on le croyait incapa- 
ble de renverser la Constitution; on savait que, mal- 
gré tout, une certaine rivalité d'intérêts devait 
exister entre César et lui; on n'ignorait pas qu'un 
secret penchant le portait vers l'aristocratie; on con- 
naissait enfin les faiblesses de ce caractère ondoyant, 
qui avait le grave défaut de ne pas se rendre compte 
exactement de ce qu'il voulait, d'avoir des aspira- 
tions vagues plutôt que des idées nettes, et de man- 
quer d'autorité. Il n'y avait donc pas lieu de déses- 
pérer. 

Pour réussir à cette époque dans les élections, il 
suffisait d'avoir de l'argent. Les Catoniens en eurent, 
plus encore qu'auparavant , et ils le répandirent à 

(l) App., De ft. c, II, 9. 
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pleines mains. Des peines sévères avaient éié portées, 
en 55, contre la brigue et contre les associations poli- 
tiques (1). Ils ne cessèrent pourtant ni de se coaliser 
ni d'acheter les suffrages. Beaucoup sacrifièrent une 
partie de leur fortune pour arriver au consulat, au 
tribunat, à la prëture ou pour y faire parvenir leurs 
amis. Jamais la corruption électorale ne fut aussi 
effrénée. Les dépenses occasionnées par le trafic des 
votes populaires étaient telles, que tous les ans, aux 
approches des comices, Tintérêt montait à un taux 
élevé (2). Les constitutionnels avaient déjà à leur 
solde Milon et ses bandes : ils s'assurèrent l'appui de 
Clodius (3). L^alliance de ces démagogues était double- 
ment précieuse : d'abord, ils excellaient à « travailler» 
les tribus et à ménager une bonne majorité aux can- 
didats qui payaient bien ; en second lieu, ils pouvaient 
combattre la force par la force et faire des émeutes 
au profit du sénat, comme d'autres en faisaient 
au profit des triumvirs. Ainsi s'expliquent les succès 
partiels que les républicains obtinrent dans les comi- 
ces. En vain les Césariens et les Pompéiens déployè- 
rent-ils toutes leurs ressources; il leur fut impossi- 
ble, en 55, d'évincer L. Domitius Ahenobarbus du 
consulat, Caton de la préture, C. Memmius du tribu- 
nat (4) , et en 54 leurs adversaires furent assez 
puissants pour empêcher les élections. 

(1) DioDi 39, 37 ; Cic. Pro Plmcio, 15, 47. Cf. Mommien, De eoUeg. et 
todal, 47* 

(2) Cic, Âd (?. f., II, 14, 4. 

(3) C'est du moins ce qui parût résulter d'un passage de Cioéron , Ad 
fam^, I, 9, 19. 

(4) Ce Memmius était ennemi des triumvirs puisqu'en 54 , étant tri- 
bun , il accusa Oabinius {Ad Q, fr», III, 1, 15). 
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, Dans les tribunaux, ropposition aux triumvirs ne 
fut pas moins vive. La classe moyenne, en effet, y 
dominait, malgré une loi récente de Pompée qui 
avait haussé le cens des jurés (1); or cette classe était, 
en général, attachée à la constitution (2). A côté d'elle, 
siégeait la noblesse sénatoriale, en majorité républi- 
caine, et d'autant plus hardie qu'elle se sentait plus 
forte sur ce terrain. Les agents de Pompée et de 
César, que Ton poursuivit alors, se trouvèrent donc à 
la merci de leurs ennemis. De tous ces procès poli- 
tiques, le plus célèbre fut celui de Gabinius. Ce per- 
sonnage, étant proconsul de Syrie, avait pénétré en 
Egypte contre le gré du sénat, et rétabli, sur son 
trône Ptolémée Aulète, qui lui donna en échange 
10,000 talents (3). Il était à peine de retour à Rome 
qu'il fut accusé de lèse-majesté. L'argent du roi 
d'Egypte lui servit à corrompre ses juges; Pompée 
intercéda activement en sa faveur, et il fut acquitté (4). 
Mais, quelque temps après, il fut l'objet d'une nou- 
velle plainte en concussion; il avait, disait-on, arra- 
ché à sa province plus de cent millions de drachmes. 
A Rome, ces sortes d'exactions demeuraient souvent 
impunies; cette fois, on usa de sévérité. Pompée 
couvrit pourtant Gabinius de sa protection. Comme 
son titre de proconsul lui interdisait l'entrée de la 
ville, il assembla le peuple en dehors du Pomœrium ; 
il plaida longuement la cause de son client, il lut des 
lettres oti César exprimait ses sympathies pour lui^ 

(i) Ascon., 1& 

(2) Mommsen, H. R., \îh 157* 

(3) Dion. 39, 56-58 ; Schol. Bob., 271 (Orelli)* 

(4) Cic, Ad Qi fr., III, 1-4 ; Dion, 39, Ô5« 
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il obligea Gicéron à prendre sa défense. Rien n'y fit^ 
et Gabinius fut frappé d'une sentence d'exil et de 
confiscation (1). En revanche, à l'égard des riépubli'- 
cains, l'indulgence des jurys allait jusqu'à la tài^ 
blesse. Memmius Gemellus se présentait, en 64, au 
consulat et lesOésarieas l'appuyaient de toutes leurs 
forces (2). Il crut sans doute que ce n'était pas là une 
garantie suffisante , et il forma avec Domitius Galvi- 
nus, candidat comme lui, un plan destiné à rendre 
leur succès certain. Pour gagner les consuls qui 
étaient alors en fonctions, ils s'engagèrent à leur 
procurer par fraude les provinces que ceux-ci dési- 
raient avoir à l'expiration de leur charge, sinon ils 
leur paieraient june indemnité de 400,000 sesterces. 
Cette alliance ayant été bientôt rompue, Memmius 
dénonça au sénat le pacte qui avait été conclu et il 
fournit les preuves. On l'exila, et ce n'était que jus* 
tice; mais les consuls, qui n'étaient pas moins couf* 
pables que lui^ ne furent point inquiétés; ils étaient 
du parti des constitutionnels et Memmius était du 
parti contraire (3) . 

Mommsen remarque que dans ce temps -là les 
poètes eux-mêmes étaient hostiles aux triumvirs (4). 
Il n'est rien resté de M. Licinius Galvus, ni de 
M. Furius Bibaculus; tout ce que l'on sait d'eux, 
c'est qu'ils étaient républicains (5) ; mais nous avons 

(1) Dion, 39, 55, 63 ; App., II. 24* 

(2) Oie, Ad AU., ÏV, 15, 7. 

(3) Toute cette aflfaire est racontée en détail par Cic, Ad AU*^ IV, 17. 
Cf* Ad fam.y XIII, 19. 

(4) Mommsen, H. R.y VII, 160-163* 

(5) Sur Bibaculus, V. Tac., Ann., IV, 34. Calvus était Tami de Ca- 
tulle qui parle souvent de lui,(Catulle, 14, 50, 53. Cf. Suét., CAor» 75). 
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conservé le recueil des poésies de Catulle, qui parut 
probablement en 54, et nous pouvons juger par là 
de la vivacité des épigrammes que ces jeunes litté- 
rateurs aimaient à lancer contre César et contre 
Pompée. A vrai dire, c'est toujours le môme thème 
qui revient dans ces vers, satire de la vie privée de 
César plutôt que de sa vie publique (1). Mais les sen- 
timents de haine, de mépris et de colère qui y 
débordent attestent jusqu'à quel point était ardente 
l'opposition de ceux dont Catulle se faisait ici l'in- 
terprète. D'ailleurs, il est une de ces pièces qui tou- 
che à la politique, et c'est précisément la plus viru- 
lente (2). Ces pamphlets circulaient librement dans 
Rome et dans l'Italie. On n'en était pas encore réduit, 
comme sous l'empire, à les propager en secret et 
avec mille précautions (3) ; on les produisait et on les 
lisait au grand jour. Il en était de même des dis- 
cours que la parole mordante de certains avocats 
prononçait devant les tribunaux (4). On se vengeait 
par des sarcasmes de la puissance de César et de ses 
glorieuses victoires : on s'efforçait de rabaisser son 
mérite; on répandait le bruit que le but de ses con- 
quêtes était d'enrichir ses favoris, et, comme Caton, 
on reprochait au beau-père et au gendre de tout bou- 
leverser dans le seul dessein de payer le prix de leurs 
débauches (5). Ces violentes attaques durent blesser 

(1) V. CatuUe, 29, 54, 57. 94. 

(2) Cette pièce est la 29* du recueil. 

(3) Cons. sur ce point Boissier, VdppOiition sous les Césars, 73-944 

(4) Un des avocats les plus célèbres du temps était le poète LiciniUS 
Calvus ; c'est lui qui accusa Vatinius (Tac*, Dial, de orat,, 21 ; Cic.» Bru- 

(5) CatuUe, 29. 

8 
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vivement leur amour-propre (1), et il faut croire qu'el- 
les leur nuisirent un peu dans l'opinion, puisque César 
jugea utile d'y répondre en écrivant le récit de ses 
campagnes (2). 

Malgré ces résistances, l'autorité des triumvirs 
était bien établie et personne ne la menaçait sérieu- 
sement. Les constitutionnels, même avec les recrues 
nouvelles qu'ils pouvaient avoir gagnées depuis 56, 
étaient peut-être assez forts pour relever la tête, 
mais non pour secouer le joug. Leurs petits succès 
électoraux, judiciaires et poétiques pesaient en 
somme très-peu dans la balance, 'et vraiment, pour 
un homme d'esprit et de caractère, il n'y avait point 
là de quoi s'alarmer. César probablement n'y atta- 
cha qu'une faible importance, parce qu'il voyait les 
choses de haut et de loin. Mais Pompée, que le 
moindre obstacle déconcertait, se préoccupa davan- 
tage de ces fâcheux symptômes. Sa confiance dans 
l'efficacité du triumvirat commença à être ébranlée; 
il désespéra de devenir par ce moyen le maître de 
Rome; il éprouva le même désappointement qu'en 
58,. avec la différence que la cause de ses mécomp- 
tes n'était plus la démagogie, mais l'aristocratie 
républicaine ; et voyant que le pacte deLucques n'avait 
pas eu les heureuses conséquences qu'il en attendait, 
il s'accoutuma insensiblement à l'idée de le rom- 
pre. Telles étaient ses dispositions quand il perdit sa 



(1) Catulle l'atteste pottr Cësar daiis seâ pi^es &4 et d4 ; Cësar ne lui 
en garda pas rancune (Suét., 73). 

(2) Mommsen pense que le De b, Çé a été composé en 52-51 et publié 
en 51 {Hisu rom,, VIII, 271^ note). 



— 115 — 

femme Julie , fllle de César (1) (août 54). Avec elle 
disparut un des plus puissants liens qui unissaient 
les deux triumvirs. Elle exerçait en effet une grande 
action sur son mari, qu'elle aimait tendrement, et 
elle l'employait à maintenir la concorde entre deux 
hommes qui lui étaient également chers. L'année 
suivante, on apprit que Crassus avait été tué chez 
les Parthes (2). Dès lors, César et Pompée se trou- 
vèrent seuls en présence, et l'on a remarqué avec 
raison « qu'une rivalité à trois peut durer parce qu'il 
y a équilibre, au lieu qu'une rivalité à deux amène 
bientôt la guerre (3). » Crassus, d'ailleurs, avait tou- 
jours penché plutôt du côté de César que du côté de 
Pompée, et il est certain que, s'il eût été obligé de choi- 
sir, il se serait déclaré pour le premier. Cette crainte 
avait plus que tout autre motif déterminé Pompée 
à conclure en 60 et à renouveler en 56 le triumvi- 
rat. Au fond, il désapprouvait cette coalition, qui 
derait profiter plus à César qu'à lui-même. Il y était 
entré cependant pour empêcher qu'elle ne fût dirigée 
contre lui , et il y était demeuré parce que le sénat, 
en 57, avait repoussé ses avances. La mort de Cras- 
sus fut donc à ses yeux un événement heureux ; car 
elle affaiblissait César , et elle permettait à Pompée 
de contracter de nouvelles alliances. Or, à ce mo- 
ment-là, il arriva que les républicains eurent besoin 
de lui, et, pour le gagner à leur cause, lui offrirent 
des avantages inespérés. 

(i) Plut., Pompée, 53. César offrit alors sa tiiëce Octavie & Pompée qui 
refusa (Suét., 27). 

(2) Crassus fut tué le 9 Juin 53 (Mommsen, H. A.. VU, 188). 

(3) Duruy, Uitt. dei Rom., Il| 4S3é 
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Depuis plusieurs années, Rome était en proie à 
Tanarchie. Les lois étaient sans cesse violées et les 
plus scrupuleux ne les respectaient qu'en les tournant. 
Les charges publiques s'acquéraient à prix d'argent, 
et ces sortes de marchés étaient si scandaleux, que 
des hommes d'ordinaire indulgents les jugeaient 
intolérables (1). Souvent même on en venait aux 
mains et des flots de sang inondaient le forum ou le 
champ de Mars. En 53, il y eut un interrègne de sept 
mois, et en 52 les élections ne purent pas avoir 
lieu. La dictature parut être le seul moyen de répri- 
mer ces désordres, et dès le mois d'octobre 54, on 
parlait de recourir à cette ressource suprême (2). 
Pompée était naturellement désigné pour remplir 
ces fonctions, car on savait qu'il n'abuserait pas de 
sa puissance (3). Cette idée, pourtant, était loin de 
plaire à tout le monde; il semblait dangereux à quel- 
ques-uns de remettre en vigueur une magistrature 
dont Sylla avait fait récemment une arme si terrible 
et surtout de la confier à un des triumvirs déjà 
investi d'une autorité fort étendue. Aussi, lorsqu'on 
53, le tribun Lucoéius, en plein sénat, ouvrit l'avis de 
nommer Pompée dictateur, cette motion rencontra 
une telle opposition, que les amis de celui-ci s'em- 
pressèrent de le disculper et de protester que jamais 
il n'avait eu une ambition pareille (4). En réalité, 



(l)Ci(J., id. 0. /r., Il, 15.1 

Çt) M Au., ly, 18, 3 : a Est ^qoi pvUlua odor diôtatursa, aerma quU 
dem multus. » 

(3) App., II, 19^. 

(4) Plut., Pompée, 54; Cic, Ad Q. f|., (|I» 9^4 : « Runiûr ^Udureç 
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c*^tait bien là le but où il tendait, et il ne tarda pas 
à l'atteindre. 

Le 18 janvier 52, Clodius fut assassiné sur la voie 
Appienne par les gens de Milon. Son cadavre, porté 
à Rome, excita Tindignation populaire. La foule s*as* 
sembla devant la tribune aux harangues où on Tavait 
placé ; des discours violents furent débités ; on de- 
manda justice; on cria à la vengeance; on brûla 
le corps dans la curie Hostilia, lieu des séances du 
sénat, et le monument fut réduit en cendres avec la 
basilique Porcia. Neuf jours après ^ la maison de 
Tinterroi, M. Lépidus, faillit être incendiée par la 
multitude, et Milon, s*étant montré au forum^ dut 
s'enfuir déguisé, sous peine d'être ;égorgé. Beaucoup 
de ses amis furent massacrés, et, à la faveur de ces 
troubles, des bandes de scélérats, de gladiateurs, 
d'esclaves fugitifs , payés peut-être , commirent im- 
punément d'affreux excès. Ils pénétraient dans les 
demeures des particuliers et les pillaient ; dans les 
rues ils attaquaient pour les tuer les chevaliers 
et les nobles (1). Rome, sans lois et sans magistrats, 
fut pendant quelques jours livrée à toutes les hor^ 
reurs de la démagogie. Le sénat, cette fois, n'hésita 
pluSj et, sur la motion de Bibulus, il chargea l'in- 
terroi de nommer Pompée seul consul. On lui con- 
féra une véritable dictature sauf le titre : il lui fut 
interdit de se^ donner un collègue avant deux 



injucundus bonis... Pompeius plane se negat veUe..» » III, 9, 3 : « De 
dictatore actum adhuc nihil est... ; multi intercessores numerantur; po^ 
polos non curât, principes nolunt , ego quiesco. • 

(t) Asconius, 31-34 ; Appien, II, 21-22 ; Dion, 40, 48-49, 
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mois (1) ; il conserva dans Rome même Vimperium 
attaché à sa charge de proconsul ; il eut le droit de 
puiser à son gré dans les caisses de l'Etat et de 
lever des troupes dans l'Italie entière; enfin il fut 
armé d'une autorité discrétionnaire par la fameuse 
formule qui déclarait la république en danger (2). 
Jamais tant de pouvoirs n'avaient été accumulés sur 
sa tête. Les constitutionnels pourtant n'avaient 
éprouvé aucun scrupule à les lui confier (3) ; la gra- 
vité du péril , encore accru par les manœuvres du 
parti césarien (4), les avait éclairés au point de leur 
inspirer nne résolution vraiment politique dont le 
premier effet fut de dissoudre le triumvirat. 

Pompée, dès lors crut n'avoir aucun intérêt à 
demeurer l'allié de César. Il était le maître dans 
Rome, et il comptait ne plus cesser de l'être. Pourvu 
qu'il respectât la constitution et qu'il la protégeât 
contre les anarchistes et les ambitieux, les républi- 
cains étaient disposés à lui laisser un pouvoir à peu 
près absolu; car il fallait qu'il y eût à la tête de 
l'Etat un homme assez fort pour réprimer les agita- 
tions de la rue , et pour contraindre César à obéir 
lors de l'échéance prochaine de son procoûsulat ; un 
accord était possible dans ces conditions-là entre le 

(1) Pompée prit comme coUègue le i*' août 52 son beau-père Q. Me- 
tellus Scipion. 

(2) Ascon., 35. 37 ; App., II , 23 ; Plut,, Pompée, *54; Tite-Live, Epit., 
107. Cf. Salluste, Catil., 29. 

(3) C'est Bibulus qui en avait fait la proposilioa et Catoa Tavait ap- 
puyé (Plutarque. Caton, 47). 

(4) On craignait que le peuple ne conférât la dictature à César, ou 
que, nommant Pompée consul , il ne lui donnât César pour coUè^ue 

Dion, 40, 50). 
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sénat et Pompée, et, aux yeux de celai-ci, an pacte 



pareil était bien plus avantageux que le pacte de 
Lucques. Aussi , sans rompre encore avec César, il 
s'éloigna peu à peu de lui; il profita de sa puissance 
pour miner celle de son rival ; il travailla à la dé- 
truire non par la force , mais par Tabus de la léga- 
lité; en cas de guerre civile, sa vanité lui promet- 
tait la victoire, et il savait qu'une fois César abattu 
personne ne serait en état de lui disputer la supré- 
matie. 

César était au courant des moindres événements 
qui se passaient à Rome (1). Il n'ignorait pas que 
ses ennemis étaient très-nombreux et que la plupart 
étaient acharnés à sa perte : un jour Caton avait de- 
mandé qu'on le livrât aux Germains, alléguant qu'il 
était plus dangereux que les barbares (2). Beaucoup 
s'affligeaient de ses succès et se félicitaient de ses 
revers ; ils contestaient ^l'importance des victoires 
dont la nouvelle leur parvenait , et souvent ils fai- 
saient courir des bruits de défaite (3). Quelques-uns 
prétendaient que toutes les lois promulguées par 
César pendant son consulat en violation des auspi- 
ces étaient nulles (4), çt ils songeaient à lui intenter 
de ce chef une accusation. Caton disait tout haut 
qu'il se chargerait lui-même de ce soin, et ce n'était 
point là une vaine menace, surtout après que Pom- 

(1) Cic, Ad Q. fr., III, 10, l. 

(2) Plut., Caton, 51, César, 22. 

(3) Ad /am., VIII. l, 4; Lucain, II, 571. 

(4) Cest ainsi que Bibulus déclarait nulle la lex Julia relative aux 
comptes des gouverneurs de province parce qu'elle avait été portée con* 
tre les auspices (Cic, Ad fam,» II» 17). \ - ;-^ 
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pée eut fait adopter une loi en yertu de laquelle tout 
citoyen qui avait exercé une fonction publique pos- 
térieurement à l'année 70 pouvait être appelé à ren- 
dre ses comptes (1). Or si César, au sortir de sa 
charge, était traduit en justice , il était diflacile qu'il 
échappât à une condamnation ; d'abord, la composi- 
tion des tribunaux ne lui était guère favorable ; de 
plus, on savait comment s'y prendre depuis le procès 
de Milon pour intimider les avocats et les jurés (2) ; 
enfin Pompée avait restreint les garanties que la loi 
ou Tusage avaient assurées jusque-là aux accu- 
sés (3). César résolut donc de ne rentrer dans Rome 
qu'après avoir obtenu du peuple une magistrature 
qui le mît à l'abri de toute poursuite. 

A cet efifet, il sollicita l'autorisation de briguer 
le consulat absent. Plusieurs sénateurs conseillaient à 
Pompée de lui refuser cette faveur (4). Pompée ne 
voulut pas se montrer si rigoureux, soit qu'il eût pris à 
cet égard des engagements en 56, soit qu'il ne crût 
pas encore le moment venu de se séparer franche- 
ment de son rival; et, sur la motion des dix tribilns, 
une loi fut votée qui donnait à César pleine satis- 
faction (5). Mais, peu après. Pompée, par une loi 

(l)App..n, 23. 

(2) AscoQ., 41. 42. Cf. le commencement de la Milonienne. 

(3) Ascon., 37, 40 ; Dion, 40, 52. 

(4) Ole, Phil., II, 10, 24. * - 

(5) Suétone (ch. 26) raconte ce fait de la façon suivante : Les tri- 
buns , dit-il, se proposaient en 52 de provoquer la nomination de César 
comme collègue de Pompée. Mais César préféra obtenir la permis- 
sion de briguer le consulat absent; sur sa demande les tribuns prépa- 
rèrent un projet de loi dans ce sens et Pompée l'appuya. Cf. Appien, 
j;^. 25 : Dion, 40, 56; Plut., Pompée, 56. Cicéron prétend, au contraire, 



noayelle, remit en vigueur la règle qui exigeait la 
comparution personnelle des candidats (1) ; les Gésa- 
riens réclamèrent , car cette seconde loi , ayant un 
caractère plus général y annulait la première ; et 
Pompée fit graver sur Texemplaire authentique de 
sa loi une clause mentionnant la dispense accordée 
à César (2). Mommsen pense que cette interpolation, 
ainsi ajoutée après coup, n'avait aucune valeur juri- 
dique (3). Il n*est pas qn seul texte dans les auteurs 
anciens qui conârme cette conjecture. 

Une autre mesure qui visait directement César fut 
la lex Pompeia de provinciis, adoptée également en 
52. L'année précédente, le sénat avait établi que dé- 
sormais il s'écoulerait une intervalle de cinq ans 
entre la gestion d'une magistrature urbaine et l'exer- 
cice d'une magistrature provinciale. Cette réforme 
avait pour objet de diminuer la brigue en enlevant 
aux candidats l'espoir de réparer, aussitôt après leur 
charge, les pertes occasionnées par les dépenses de 
la campagne électorale. Durant le consulat de Pom- 
pée et sur son intiative, le séaatus-consulte de 53 
fut converti en loi (4), mais c'était dans une inten- 



que Tinitiative de cette mesure appartient & Pompée (Ad, AU.t YIII, 
3,3). 

(1) Oion, 40. 56. 

(2) Suét.» 28 : Ad, Ait, VIII, 3, 3; f quod idem ipse sanxit lege qua- 
âamsua. » 

{l)DieBeehtsfr.,iS, 

(4) Mommsen (Rcfm. Staattr,, II, 1, 231, 2* édit.) croit qu'en 52 U y 
>,^ ^t, à ce sujet, non pas une loi votée, mais un second sénatus^consulte, 
^njecture qui tombe d'elle-môme si l'on songe que Dion, parlant de la 
loi de 52 (40, 30), emploie le mot étj/YifKTfjivou. Il ajoute que ce qu'on 
appelle généralement la lex Pompeia de provinciis est en réalité de l'an* 
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tion bien différente. On voulait que César, à Texpi- 
ration de son prochain consulat, redevînt simple ci- 
toyen et que rien ne le protégeât contre les attaques 
de ses adversaires. Il se plaignit amèrement de cette 
innovation (1), mais au fond il n'en fut point alarmé, 
car il espérait bien abroger, dès qu'il serait consul, 
le plébiscite de Pompée. 

En somme, l'essentiel pour lui, était d'arriver au 
consulat et de rester en Gaule, au moins jusqu'à son 
élection. Mais ici se présentait une grave difficulté. 
Le terme de son gouvernement était la fin de mars 
50 et il lui était interdit de poser sa candidature 
avant les comices de juillet 49. Une loi rendue en 342 
avait stipulé qu'un même citoyen ne serait admis deux 
fois au consulat qu'à dix ans d'intervalle. En 151, on 
alla encore plus loin et on déclara inéligible tout per- 
sonnage consulaire. Sylla abolità son tour cette prohi- 
bition et fit revivre la loi de 342 (2). Pompée, en 52, 



née 51, et il se fonde, sur une lettre adressée par Cicéron en 5t, au 
consul Marcellus pour le prier a ut aut mihi succédât (en Cilicie) quam 
primum aliquis aut ne quid accédât temporis ad id, quod tu mihi et 
senatusconsulto et lege finisti. » [Ad. fam,, 15, 9, 2). Mais le sénatus- 
consulte et la loi dont il est question ici sont simplement le sénatus- 
consulte qui avait nommé Cicéron gouverneur et la loi curiate par 
laquelle le consul lui avait fait conférer Vimperium, 

(1) César, D. h. c, I. 85. Malgré le sénatus-consulte de 53 et la loi 
de 52, Pompée se fit proroger pour cinq ans dans son gouvernement 
d'Espagne. Il en avait le droit, étant déjà investi de ce commandement. 
A vrai dire, ce n'était pas une charge nouvelle qu'il recevait, il se con- 
tentait de prolonger la durée d'une magistrature qu'il exerçait depuis 55. 
Le mot fameux de Tacite : « suarum legum auctor idem ac subversor » 
{Ann., III, 28) ne trouve donc pas ici son application. 

(2) Tite-Live, Vil, 42; X, 13 ; epit. 56 ; App., I, 100 ; Cic, De Ugtbtu, 
3, 3, 9, 
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la viola , mais le principe n'en subsista pas moins y 
de telle sorte que César, consul une première fois en 
69, ne pouvait Tétre une seconde fois qu'en 48. Dès 
lors , il ne paraissait guère possible qu'il réussît à 
garder son imperium jusqu'au jour où il serait élu, 
c'est-à-dire pendant plus do quinze mois au delà de 
l'échéance. 

Si l'on en croit Hoffmann (1), il brigua le consulat 
en 50 et il échoua. Mais Mommsen n'a pas eu de 
peine à démontrer que cette hypothèse était absolu- 
ment fausse (2). D'abord , un événement pareil , s'il 
avait eu lieu, n'aurait point passé inaperçu, et aucun 
auteur ancien n'en fait mention (3). En outre, César 
déclare qu'il n'a jamais songé à se présenter avant 
les comices de 49 (4) , et il est aisé de deviner les 
motifs qui écartèrent cette idée de son esprit. On 
sait que les comices électoraux étaient présidés par 
un des consuls en charge ; celui-ci notait les noms 
des candidats, s'assurait qu'ils remplissaient les con- 
ditions requises, et, dans ce cas, les inscrivait sur 
la liste officielle ; tout suffrage accordé à un citoyen 
qui n'y figurait pas était annulé (5). Or, légalement, 
César était inéligible en 50, et s'il essayait de se faire 
nommer cette année-là, même en prétextant l'exem- 

(1) D$ origine helli eivili$ Casariani, p. 30 et suiv. 

(2) Di$ReclUtfr.,^9. 

(3) En 50, Hirtius fait allusion & Téchec électoral de Ser. Galba, Jieu- 
tenant de César. {De h. gf., VIII, 50.) 

(4) César, De b, c, I, 32 : « Se nullum extraordinarium honorem 
appetisse, sed exspectato légitime tempore consulatus eo fuisse conten- 
tum quod omnibus civibus pateret. » 

(5) Ascon., 89; Tite-Uve, III, 21; VII. 22; VIII, 15; X. 15; XXVII' 
Ç ; XX:UX, 39. VeUéius, 2, 92. 
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pie de Pompée élu en 55 et en 53, il était à craindre 
que les consuls refusassent de recevoir son nom. 
D'ailleurs sa tactique constante pendant la période 
qui précéda la guerre civile fut de respecter autant 
que possible la légalité, d'user de toutes les ressour- 
ces qu'elle lui offrait et de ne recourir aux armes 
que le jour où la force serait le seul moyen de dé- 
fendre ses intérêts (1). Enfin, le patriotisme très-vif 
dans cette âme élevée et le souci de sa propre gloire 
lui conseillaient de ne point quitter la Gaulé avant 
de l'avoir complètement soumise. II est vrai qu'à cet 
égard les campagnes de 52 et de 51 furent décisi- 
ves (2); mais peut-être y aurait-il eu quelque im- 
prudence de sa part à s'éloigner en 50 , peu de 
mois après ses derniers succès. A supposer qu'au- 
cune révolte ne fftt plus à redouter, il fallait encore 
du temps pour organiser, au moins en gros, la con- 
quête, pour donner le gouvernement des cités gau-^ 
loises au parti aristocratique partout favorable aux 
Romains (3), pour effacer des esprits le souvenir des 
récentes défaites, et persuader à tous que le régime 
nouveau serait préférable à l'ancien (4). 

Toutes ces raisons engagèrent César à différer sa 
candidature jusqu'en 49, et il crut que pour conser- 

(1) D'après Dion, Id privilegium accordé à César en 52 stipulait qu'il 
ne pourrait avoir le consulat avant les comices de 49, a ôtav i% t(3v 
v6(AU)v xaO^x^ (40, 51). » Il n'est pas probable que cette clause ait été 
insérée dans la loi. 

(2) La prise d'Alesia est de 52 et celle d'Uxellodunum de 5i« 

(3) Sur ce point, V. Fustel de Coulanges, Institut, polité de la France, 
I. p. 25-31. 

(4) C'est à cela que César employa les derniers moments de son séjour 
en Gaule (Uirtius, De b, g., VIII, 49.) 
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Ter son commandemant durant rintervalle compris 
entre le mois de mars 50, date de réchéance, et le 
mois de juillet 49, date probable de son élection, il 
lui suffisait d'invoquer le privilège que Pompée lui 
avait fait conférer. Il allégua en effet que le peuple, 
en lui permettant de briguer le consulat absent, 
Tavait du même coup autorisé à demeurer dans sa 
province jusqu'au jour de sa nomination (1); car, 
comment imaginer qu'il pût être absent de Rome 
pour un autre motif? Ce raisonnement, on l'avouera, 
était très-spécieux, et Cicéron n'osait pas en nier la 
valeur (2). Mais les adversaires de César, se fon- 
dant sur la lettre de la loi, répondaient qu'en vertu 
de ce plébiscite il était simplement dispensé d'assis- 
ter aux comices où il se porterait candidat, quelle 
que fût la cause de son absence (3), et qu'en atten- 
dant il était obligé d'obéir aux ordres du sénat, si 
celui-ci jugeait à propos de le rappeler aussitôt après 
le terme légal de son gouvernement. Ces prétentions 
opposées furent soutenues de part et d'autre avec 
un acharnement égal. Quand la durée du proconsulat 
de César fut expirée, on essaya de lui ôter sa pro- 
vince et son armée, mais longtemps il empêcha ces 
tentatives de réussir (4). Or, tant qu'il ne voyait pas 

(1) Tito-Live (Epit., 108) dit que la loi de 52 autorisait César à garder 
la province jusqu'à son second consulat. Il y a là une exagération de 
langage que Mommsen reconnaît lui-même (Die RechUfr.f 43). 

(2) Ad, AU., YII, 7, 6 ; « quum id datum est, illud una datum est. » 

(3) Cette distinction se trouve marquée nettement dans une phrase de 
Cicéron : « Quid ergo? exercitum retinentis, cum legis dies transierit, 
rationem haberi placet? Mihi vero ne absentis quidem. » (Ibid.) 

(4) Cœlius expose clairement le calcul de César : a Multum ac diu 
, ladetur, atque ita diu ut plus biennium in his tricis moremur. n 
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arriver ses successeurs, il avait le devoir de rester en 
Gaule : ainsi le voulait le droit public de Rome (1). 
À la fin pourtant il fut rappelé et remplacé ; mais 
alors il tira Tépée et se jeta dans la guerre civile. 

(1) Ulpien au Digeste, I, 16, 10 : c Meminisse oportebit usque ad 
adventum successoris omnia debere proconsulem agere, cum ait unus 
proconsulatas et utilitas provinciœ exigat esse aliquem per quem negotia 
soa provinciales expUcent. » 



CHAPITRE VI. 

DÉBATS SUR LB BAPPBL DB CÉSAR. 

Dès Tannée 51, le consul M. Glaudius Marcellus 
était décidé à provoquer le rappel immédiat de Cé- 
sar. Il fit des efforts réitérés pour déterminer le 
sénat à cet acte de vigueur (1) ; mais il ne put triom- 
pher de la répugnance que les républicains eux- 
mêmes éprouvaient à commettre une telle injustice 
et une telle imprudence; souvent il advint qu'on 
n*était pas en nombre sufiBisant pour délibérer (2). 

m 

(1) App., II, 26; Dion , 40, 59 ; Suét., 28 ; HirUus. De b, y., VIII, 53 ; 
Cic, Ad fam.f YIII, 1, 2, 4. Mommsen commet, à cet égard, une erreur 
grave (p. SO-51). Il prétend qu'en 51 il s'agissait seulement de désigner 
les consulaires qui devaient être envoyés en Gaule le 1*' mars 49, tandis 
que Marcellus proposait de remplacer César à l'instant même. Appien 
l'atteste clairement lorsqu'il dit : eloYiYeiTo (Marcellus) 6è ÏjSt) xa^ 
{ta26xovc a^Tc^ (César) iréfiiceiv M xà IOvy). Dion n'est pas moins expli- 
cite : 6id5ox6v ot (César) i)6Y) 9cpÀ toO xaOïfjxovTOc XP^^^^^ neiJiçOfivat. Enfin 
Cœlius écrit à Cicéron impatient de quitter la Cilicie, qu'on s'occupera 
probablement le 1*^ mars 50 de nommer son successeur et que dès lors 
il xK>urra retourner à Rome vers le milieu de l'année (Ad fam,, YIII, 9). 
Depuis- l'adoption de la loi Pompeia il n'était plus nécessaire d'observer 
la règle de la loi Sempronia qui exigeait un intervalle de dix-huit mois 
aa moins entre la nomination des gouverneurs de province et leur en-* 
trée en charge. 

(2) Cic, àd. fam. VUI, 5, 3. ) 



— 128 — 

D'ailleurs Pompée, dont les paroles étaient alors 
autant d*oracles, déclara que la loi autorisait César à 
garder sa province jusqu'à la fin de mars 50, et que 
par conséquent il était impossible d'en disposer 
avant le P' de ce mois (1). On se rangea à cet avis 
et la discussion fut rejetée à l'année suivante. Un 
sénatus-consulte rendu le 29 septembre prescrivit 
aux consuls désignés de porter à l'ordre du jour du 
1«' mars la question du remplacement de César, et 
l'on s'engagea à siéger tant qu'elle ne serait pas 
tranchée, sans même prendre les vacances obliga- 
toires. Quiconque oserait intercéder ou réclamer 
l'ajournement serait regardé comme ennemi de la 
république et d'avance on menaçait de passer ou- 
tre (2). 

Les consuls qui entrèrent en charge le 1" janvier 
50 étaient C. Claudius Marcellus et L. ^Emilius 
Paulus. On les savait hostiles à César, et c'est pour 
ce motif qu'ils avaient été élus (3). Les tribuns pa- 
raissaient être dans les mêmes sentiments, surtout 
Curion (4), et dès lors le succès des manœuvres que 
préparaient les Pompéiens semblait assuré. On ne se 
doutait pas que César avait déjà acheté la neutralité 



(1) tbid., VlU, 8. Ô î App., tu 26. 

(2) Ce sénatu8*consalte est reproduit textoelleme&t dans une lettre de 
Cœlius (id /am., VIII, 8). Un autre aénatus-consulte permit aux Yété^ 
rans de César de demander leur congé au sénat; c'était, comme le dit 
Mommsen(H. R., VII, 210), travailler à dissoudre Tarmée des Qaales. 
Plusieurs tribuns opposèrent leur veto à ces deux décrets ; on n'en tint 
pas compte. 

(3) App., II, 26. 

(4) Cic, Àd /am., II, 7 ; VIII, 4. . 



d'-^milius Paulus (1), et que par rintermédiaire 
d'Antoine il avait gagné Gurion à sa cause (2). Cela 
seul lui suffisait pour tenir ses ennemis en échec, car 
le droit de veto que la loi conférait aux tribuns leur 
permettait de réduire à Timpuissauce le sénat et le 
peuple. Curion d'ailleurs n'était pas un homme or- 
dinaire; il était éloquent, habile, astucieux, fertile 
en expédients > et, malgré sa jeunesse , très-versé 
dans Tart de mener une intrigue parlementaire. Son 
alliance avec César demeura d'abord secrète ; il im- 
portait en effet qu'on ignorât le véritable motif de 
sa défection. Si Ton soupçonnait le marché qu'il 
avait conclu, il courait risque de perdre toute in- 
fluence. Il ne tarda pas néanmoins à se détacher 
ouvertement du sénat. Une proposition émanée de son 
initiative ayant été repoussée, il affecta de consi- 
dérer cet échec comme une insulte personnelle , et 
il rompit avec les républicains (3). Il n'eut garde 
poxirtant de prendre place aussitôt dans la faction 
césarienne. Il feignit de vouloir rester en dehors des 
pai^;is pour se donner les apparences d'une entière 
impartialité, pensant avec raison que sa parole n'en 
aurait que plus de poids (4). 

Le !•' mars 50, l'affaire des Gaules vint en délibé- 
ration. Le consul Marcellus, se fondant sur ce fait 
que ie gouvernement de César était à la veille d'ex- 
pirer, demanda q-ue l'on désignât ses successeurs. 
Curion appuya cette motion; mais il sgouta qu*il.fal- 

(1) App.y i. û, 

<2) «uét., 29 ; Vâiléias, 2» 48 ; App., t. e. 

(3) Cic, Àd fam,, Vill, 6, ô ; Dion» 40, 62. 

(4) DioQ, 40, 6i-62« 
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lait aussi l'appliquer à Pompée, alléguant que le 
seul moyen de délivrer la république de tout danger 
était d'enlever à l'un comme à l'autre leurs comman- 
dements militaires. Les Pompéiens se récrièrent ; 
César était au terme de son proconsulat et la loi exi • 
geait son rappel immédiat, au lieu que Pompée 
avait encore devant lui six années d'imperium, et il 
était injuste de le dépouiller de ses pouvoirs avant 
l'heure (1). Celui-ci néanmoins, pour déjouer la tac- 
tique de Curion , fit le désintéressé, et il écrivit au 
sénat une lettre oïl il se disait prêt à rentrer dans 
la vie privée et à abandonner une autorité qu'il 
n'avait acceptée que pour le bien de l'Etat. De re- 
tour à Rome, il renouvela cette offre en pleine curie, 
et il ajouta que César sans doute en ferait autant. 
Mais Curion répliqua qu'il ne devait pas se borner à 
de vaines promesses, et il le somma, s'il était sin- 
cère, de se démettre à l'instant de ses fonctions. 
Pompée naturellement refusa, et dès lors le tribun 
ne cessa de le poursuivre de ses attaques, aux ap- 
plaudissements du peuple, qui admirait son courage 
et qui parfois l'escortait jusqu'à sa maison en lui je- 
tant des fleurs « comme à un athlète vainqueur dans 
un grand combat (2). » 

César cependant restait en Gaule, mais Pompée 
était bien résolu à l'en arracher, même par les armes, 
avant qu'il fût consul (3). Déjà il avait donné à en- 

(l)App.,n,27. 

(2) ma,, 28. 

(3) Cic, Ad fam., VllI, 11, 3 : o Pompeiuç valde non vult et plaild 
timet Caesarem consulem designari priusquam exercitum et provincias 
tradiderit. » Y III» 14, 2 : « Cn. Pompeius constituit. non pati G. Gœsa- 
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tendre qu*au besoin il ne reculerait pas devant la 
guerre civile (1), et il y était d'autant plus porté que 
la victoire lui paraissait certaine. On lui disait que 
César était détesté de ses soldats et il le croyait (2). 
Il avait sous les ordres quatre légions, sans compter 
celles qui étaient en Espagne, et il se figurait que Tlta- 
lie entière se lèverait à son appel (3)'; la joie enthou- 
siaste qu'avait provoquée sa récente guérison l'entre- 
tenait dans cette illusion (4). Le dernier terme qu'en 
lui-même il assignait au proconsulat de César était 
le milieu de novembre 50 (5). Mais chaque fois qu'on 



rem consalem aliter fieri niai ezercitum et provincias tradideret, Csesari 
autem persuasum est se salvam esse non posse, si ab exercitu recesse- 
rit. 9 

(1) Àd AU., VII, 8, 4. 

(2) App., II. 30. 

(3) Plut., Pompée, 61. 

(4) Ihid. 

(5) Cic, Ad fam,, VIII, 11, 3 : « Incubuisse cum senatu Pompeius 
videtur, ut Cssar Id. novembribus decedat. » Mommsen pense qu'il s'agit 
là des ides de novembre 49, ce qui n'est guère probable, étant donnée 
la date de la lettre (juin 50). Â. moins d'adopter l'opinion fausse de 
Zumpt, il est difficile d'expliquer pourquoi Pompée fixe au 13 novem- 
bre 50 le retour de son rival. Voici à cet égard une conjecture qui parait 
assez vraisemblable. En 52. le peuple avait autorisé César à briguer le 
consulat absent. Comme son gouvernement expirait en mars 50. on était 
fondé à croire qu'il poserait sa candidature aux comices suivants. 
C'est sans doute à cela qu'Hirtius fait allusion dans le passage du De 
beUo gallico (VIII, 39) oii il dit qu'en 51 les Gaulois n'attribuaient plus à 
César qu'une année de séjour en Gaule. En prévision d'une pareille 
éventualité. Pompée voulait que César quittât sa province et revînt à 
Rome vers le milieu de novembre, un mois et demi avant l'inauguration 
de son consulat, afin que ses ennemis pussent l'attaquer. On se deman- 
dera peut-être pour quel motif il reculait son remplacement jusqu'à une 
époque si éloignée. La raison en est bien simple : au moment où Cœlius 



essaya de reprendre eette discussion y Gurion arrêta 
tout par son veto (1). Un jour pourtant il fut possible 
de délibérer et de voter. Sur la motion de Mar* 
celluSy le sénat décida à une forte majorité que César 
serait remplacé et que Pompée ne le serait pas* Mai6 
Curion ayant exigé que Ton mît aux voix la question 
suivante : « Pompée et César doivent-ils renoncer 
ensemble à leurs commandements? » 370 suffrages 
contre 22 se prononcèrent pour Taffirmative (2). Ce 
vote, loin d'être irréfléchi, exprimait fidèlement les 
sentiments véritables du sénat. Si tous les républi- 
cains redoutaient César, beaucoup parmi eux se dé- 
fiaient de Pompée. Ils n'ignoraient pas que celui-ci 
visait comme celui-là à la dictature, et ils crai- 
gnaient la guerre civile précisément parce qu'elle ne 
pouvait engendrer que la tyrannie, quel que fût le 
vainqueur (3). La lutte n'était pas alors entre la mo- 
narchie et la république, mais entre deux ambitions 
rivales qui tendaient l'une et l'autre à la monar^ôhie. 
Il ne s'agissait pas de savoir si ïlome aurait un 



éoriyait sa lettre César se trouTait à Arras (Dé &. g., VlII, 46) puisque 
étant parti rapidement de cette ville pour all6r eh Italie, il n'arriva dans 
la Cisalpine qu'après qu'Antoine eut été nommé augttre éh septembre 
(De h. g,, VIIIi 50 ; Cf. Gic, Ad famu VIII, U et 14, et le Comment, de 
Paul ManucBf 593). Or, avant qu'il abandonnât sa prdvitice, il fallait voter 
le décret de rappel^ le lui envoyer, et lui laisser un délai d'un mois 
pour rendre ses comptes en coùformité de la Idi Julia, sans {jarler du 
temps nécessaire pour son voyage de retour. ^ 

(1) Cic, Ad/(M»..VI1I, 13, 2. 

(2) App., II. 30. 

(3) Àd A»., VII, 5, 4 : a Bx Victoria quum multA mala , tum eèrtè 
tjrannus exsistet. » Ad famn IV, 9, 3; IV, 14; VI, 4; IX, 6; Dion, 
40, 58» 
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maître^ mais qui serait le maître (1). Aux yeox des 
constitutionnels^ il valait mieux assurément que ee 
fût Pompée, car avec lui l'espoir d'une revanche était 
toujours permis. Mais n'y avait-il pas moyen d'em pé- 
cher qu'une semblable alternative se posât? et si une 
occasion se présentait d'annuler à la fois les deux 
adversaires^ n'était-il pas prndent de la saisir? Les 
sénateurs saisirent celle qui s'offrit à eux et ils cru- 
rent avoir sauvé ainsi la république. Mais leur joie fut 
de courte durée. Pompée n'était pasd'humeur à obéir, 
et, à vrai dire, il ne le pouvait pas. Ses titres offi- 
ciels faisaient toute sa puissance 4 et , s'il les perdait^ 
il n'était plus rien dans Rome. Sans doute César 
devait imiter son exemple; mais celui-^ci avait le 
droit de briguer le consulat dès l'année 49, tandis 
que Pompée eût été condamné à la vie privée jus- 
qu'en 41 (2). La partie n'était donc pas égale entre 
eux et Pompée refusa d'obtempérer aux ordres dti 
sénat qui n'insista pas^ 

Vers le mois d'octobre, le bruit se répandit que 
César avait rappelé quatre légions de la Gaule Tran- 
salpine et qu'il les avait postées à Plaisance. Curion 
affirma que la nouvelle était fausse* et elle l'était 
réellement. Mais Marcellus affecta de la tenir pour 
vraie, et il demanda au sénat que l'on prît en hâte 
des mesures de défense. Le tribun déclara qu'il s'op- 
posait à tout armement extraordinaire et le sénat 
lui donça raison. Aussitôt le consul s'écria qu'il 



^ {\) Ad AH.i YIII, 11> 2 : « Uterque regnare vttlt. » X, 7, 1 : « regnandi 
contentio est. » 
(2) En vertu de la loi de 342. 
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saurait bien pourvoir seul au salut public, et, sorr 
tant de la ville, il se rendit auprès de Pompée qui 
campait avec ses soldats dans les environs. « Je te 
somme, » lui dit-il, « dans l'intérêt de la patrie de 
marcher contre César et je te permets de lever toutes 
les troupes qu'il sera nécessaire. » Pompée répondit 
qu'il était prêt à exécuter les ordres des consuls, et 
il commença ses préparatifs. Curion, dont l'autorité 
avait pour limite les murs mêmes de Rome, était hors 
d'état de les entraver : il se consuma quelques jours 
en vains efforts pour empêcher les enrôlements, et 
le 10 décembre il s'empressa de rejoindre César à 
Ravenne (1). 

La guerre était désormais inévitable. Plusieurs 
sénateurs, Cicéron notamment, parlaient encore de 
conciliation (2); mais on ne lesécoutait pas. Pompée 
et ses amis étaient hostiles à toute idée d'accommo- 
dement, et dans l'autre camp les esprits n'étaient pas 
moins surexcités (3). César comprit qu'au point où en 
étaient les choses il fallait brusquer la solution des 
difficultés pendantes. Il avait sur ses ennemis l'avan- 
tage d'avoir sous la main une armée toute prête 
tandis que les troupes de Pompée étaient dispersées 
en Italie, en Espagne et en Orient (4). Il importait 

(1) App., II, 31. 

(2) Cic, Àd fam., IV, 1. 2, 3; VI, 6; Àd Att,, VII, 5 : « Ego is sum 
qui illi concedi putem utilius esse quod postulat quam signa conferri. » 
VII, 6; PWl., II, 10. 

(3) Ad AH,f VII, 8, 4 : a Quod quœris ecquae^spes pacificationis sit, 
quantum ex Pompeii multo et accurato sermone perspexi, ne voluntas 
quidem est. » Ad fam,, XVI, 12 : « Mirus invaserat furor non solum* 
improbis, sed etiam iis qui boni habentur, ut pugnare cuperent. » 

(4) Mommsen, H. R., VII, 229, 240. 
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de ne pas laisser à celui-ci le temps de les ras- 
sembler. Il envoya donc son ultimatum au sénat. 
Curion, chargé du message, franchit en trois jours 
les deux cent dix kilomètres qui séparaient Ravenne de 
Rome et parut dans la curie le 1" janvier 49 (1). Au- 
tant qu'on en peut juger d*aprôs les indications 
fournies par les auteurs, César offrait de renoncer à 
son commandement si Pompée renonçait au sien ; 
au cas oïl cette condition serait repoussée, il deman- 
dait qu'on lui laissât jusqu'aux prochains comices, 
soit la Cisalpine avec deux légions, soit Tlllyrie avec 
une seule légion (2) ; en somme, il refusait de céder 
sur le point qui faisait l'objet de tout le débat. Sur 
les instances des tribuns Marc- Antoine et Q. Cassius, 
sa lettre fut communiquée au Sénat ; mais le consul 
Lentulus ne voulut pas mettre aux voix ses proposi- 
tions; il craignait une surprise analogue à celle de 
l'année précédente. Une discussion pourtant s'enga- 
gea, et quelques sénateurs ouvrirent des avis modérés. 
L'un d'eux se prononça pour l'ajournement, un autre 
opina pour que Pompée se retirât dans sa province 
d'Espagne. Mais Lentulus leur reprocha vivement 
leur faiblesse, et dans un discours véhément il con- 
jura le sénat de montrer un courage égal au péril. 
Son assurance, ses menaces, la terreur qu'inspiraient 
Pompée et ses soldats entraînèrent les plus timides, 
et un décret voté précipitamment intima l'ordre à 
César de licencier son armée et de quitter sa province 

(1) App.. lî, 3^; Bisi. de Céiar, îï, 50Ô. 

(2) Dion, 41, 1 ; Suét., 29; App., II, 32. D'après Cicéron le ton de ià 
lettre était très-amer : a Minaces ad senatum et acerbas litteras miserai n 
(Adfam., XVI, 11,2). 
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au jour qu^on lui désignerait; sinon il serait traité en 
ennemi public (1). L'intercession des tribuns n'était va- 
lable que s'il s'agissait d'une province prétorienne (2) ; 
néanmoins Marc Antoine et Q. Cassiuf» opposèrent 
leur veto; on passa outre, et ils s'enfuirent à Ra- 
venne ^3), sans avoir 'COuru les dangers auxquels ils 
86 vantèrent d'avoir échappé (4). Â la nouvelle des 
mesures adoptées contre lui. César n'hésita pas : il 
prit jses soldats à témoin de ia justice de sa cause, 
traversa le Rubicoa, pénétra en Italie et donna le 
signal de la guerre qui devait faire de lui le premier 
empereur romain (5). 



(1) César, De b. c, î, 1-2; Dion, 41, 3; Plut., 30. 

(2) Oie, De Prov, eons.f 7; 17; Mommsen suppose (Die JLechUfr,, 
noite 12$) que lorsqu'un gouv^ruem^it prcnrinciii «vait été conféré pax 
un plébiscite (et c'était le cas pour César) les trijt>uns avaient le 4roit 
d'intervenir. Cette hypothèse est contredite par le texte même de Cicé- 
roA. Dans <^e passage, l'orateur parle de deux provinces consulaires, la 
Sjrrie et la Macédoijae, données à Gabinius et à Pison par un plébiscite 
(Cf, Pro Sestio, 24; in Pis,, 16} et il déclare que si on les attribue ^4es 
préteurs a tribunus intercedere poterit , nunc non potest. » D'ailleurs 
en 49, les pouvoirs de César étaient depuis longtemps échus et la loi 
Trébooia avait perdu tout son effet. 

(3) App., II. 33i Césax, Pe b. c, I, 2-, Cic, P**l., Il, 21-22. 

(4) Ad fam,, XVI. U, 2. 

\b) App., n, 35 ; César, De h. c, 1, 7-^ ; Plut., 32 ; Suét., 31. 



CONCLUSION 



Deux faits principaux se dégagent nettement du 
travail que nous terminons ici. 

En ce qui concerne la question de droit, il est cer- 
tain que dans tout ce débat la stricte légalité fut du 
côté du sénat. La loi Vatinia avait conféré à César 
le gouvernement des Gaules pour une période de 
cinq ans, et la loi Pompeia-Licinia avait prorogé ses 
pouvoirs pour trois ans. Or, la Constitution voulait 
que la durée de son commandement fût comptée à 
partir du jour de l'entrée en charge; il dut donc 
commencer à la fin de mars 58 et expirer à la fin de 
mars 50. Il est vrai qu'une loi spéciale avait dispensé 
César d'assister en personne aux comices consulaires 
où il poserait sa candidature, et il prétendait que 
par cela même le peuple l'avait autorisé à garder ça 
province jusqu'à son élection, qui ne pouvait être 
antérieure au mois de juillet 49. Mais la loi qu'il in- 
voquait, prise à la lettre, ne contenait rien de pa- 
reil; elle n'avait pas abrogé la loi Pompeia-Licinia; 
elle n'avait pas accordé à César une prolongation de 
pouvoirs, et le sénat était dans son droit en lui don- 
nant un successeur neuf mois après l'échéance offi- 
cielle de ses fonctions. 

10 
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Un autre fait ressort du récit de ces événements : 
c'est la preuve irrécusable que la république était 
condamnée à une ruine prochaine. Les lois étaient 
sans force et les magistrats sans prestige. Dans les 
luttes entre les partis, la corruption et la violence 
étaient les seules armes en usage. Le peuple, tou- 
jours le maître en théorie, n'était plus que le jouet et 
l'instrument des ambitieux. Le sénat, par un défaut 
commun à la plupart des assemblées politiques, s'agi- 
tait beaucoup et agissait peu; il était réduit à l'im- 
puissance autant par ses propres divisions que par 
les manœuvres de ses adversaires, et il n'avait ni 
assez de décision pour prendre des résolutions éner- 
giques, ni assez d'autorité pour les faire prévaloir. 
Quelques citoyens honnêtes et modérés, tels que Ci- 
céron, auraient voulu maintenir la république; mais 
ils sentaient bien tout ce qu'il y avait de chimérique 
dans un pareil souhait, et au fond leurs vœux se bor- 
naient à désirer que les formes des vieilles institu- 
tions et les apparences de la liberté fussent conser- 
vées. Rome était désormais incapable de se gouverner 
elle-même, et puisqu'elle était destinée à ne plus 
s'appartenir, il faut avouer qu'elle ne pouvait tomber 
en de meilleures mains que celles de César. 
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